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COMMISSION DES POUVOIRS LOCAUX, DU LOGEMENT ET DE L'ÉNERGIE

Présidence de M. Arens,Vice-président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 14 heures 19 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX 

M. le Président. -  La  commission  procédera 
ultérieurement à l'examen de son arriéré.

AUDITIONS

PROJET DE DÉCRET RELATIF A LA 
MÉTHODOLOGIE TARIFAIRE APPLICABLE 

AUX GESTIONNAIRES DE RÉSEAUX DE 
DISTRIBUTION DE GAZ ET D'ÉLECTRICITÉ 

(DOC. 576 (2015-2016) N° 1)

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
auditions sur le projet de décret relatif à la méthodologie 
tarifaire  applicable  aux  gestionnaires  de  réseaux  de 
distribution  de  gaz  et  d'électricité  (Doc. 576  (2015-
2016) N° 1).

Audition de M. Heyse, Chief Financial Officer de RESA

M. le Président. - La parole est à M. Heyse.

M. Heyse,  Chief  Financial  Officer  de  RESA.  - 
Monsieur  le  Ministre,  Messieurs  les  députés,  je 
commencerai  par  rappeler  quelques mots  de contexte, 
puisque, dans le cadre de la sixième réforme de l'État, la 
compétence  en  matière  de  tarifs  de  distribution  de 
l'électricité et  de gaz  a été transférée de l'État  fédéral 
vers les Régions, donc vers vous.

La  Région  wallonne  dispose,  depuis  lors,  de  la 
compétence législative sur les activités des GRD, vous 
le savez. Ce transfert de compétences a aussi entraîné un 
changement de régulateur, puisque nous sommes passés 
du régulateur fédéral, la CREG, à la CWaPE.

Des dispositions transitoires largement inspirées des 
dispositions  fédérales  ont  donc  permis  à  la  CWaPE 
d'approuver  les  dispositions  tarifaires  pour  2015-2016 

et,  bientôt,  je  l'espère,  pour  2017,  et  nous  pensons 
même, pour 2018.

Tout cela nous laisse penser que le projet de décret 
qui  vous  est  soumis  aujourd'hui  est  un  projet 
extrêmement important, puisqu'il fixe un cadre juridique 
renforcé  pour  l'élaboration  de  la  future  méthodologie 
tarifaire par la CWaPE pour la période tarifaire 2018-
2022,  mais  peut-être  2019-2023,  et  fixe  également  le 
processus d'approbation des tarifs.

La  méthodologie  tarifaire  –  et  cela  est 
excessivement  important  –  impacte  les  GRD,  dans  la 
mesure où elle va déterminer l'enveloppe de ces coûts, 
ce  que  l'on  appelle  les  revenus  globaux,  elle  va 
déterminer  les  coûts  à  considérer  comme  gérables, 
contrôlables  et  non  gérables.  Elle  va  fixer,  le  cas 
échéant,  des  améliorations  de  productivité  et,  surtout, 
elle détermine la rémunération des capitaux investis par 
les  GRD,  et  donc  aussi  la  rémunération  de  leurs 
actionnaires, les villes, les communes et les provinces 
de Wallonie.

Le décret tarifaire vous offre aussi l'opportunité de 
donner  des  orientations,  des  accents  régionaux,  au 
travers de lignes directrices, au principe tarifaire que le 
régulateur devra respecter dans le cadre de la fixation de 
sa future méthodologie tarifaire.

Il  vous  importe  de  ne  pas  confondre  la  direction 
inspirée par les lignes directrices et l'itinéraire balisé par 
la  méthodologie  tarifaire,  qui  est  dans  les  mains  du 
régulateur. 

Ce décret permettra en quelque sorte à la Wallonie, à 
vous,  Mesdames et  Messieurs les députés,  de prendre 
vos destins énergétiques en main, dans le respect de la 
compétence du régulateur, bien entendu.

Après avoir rappelé ces objectifs du décret tarifaire, 
il convient de souligner que ce projet de décret tarifaire 
est le fruit d'une large concertation avec l'ensemble des 
acteurs, parties prenantes, que sont la CWaPE, les GRD, 
les GRT, l'Union des villes et communes de Wallonie, 
les fournisseurs, et cetera, à l'initiative de M. le Ministre 
Furlan, en charge de l'énergie.

Nous  saluons  cet  esprit  de  collaboration  et  de 
concertation,  que,  personnellement,  je  n'avais  pas 
encore rencontré dans le secteur de l'énergie. Cela fait, 
pourtant, déjà un petit temps. Je ne voudrais pas faire 
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d'anecdote avec le régulateur précédent, lorsqu'il parlait 
de concertation, mais cela n'a strictement rien à voir. 

Ce projet de décret tarifaire est important, car il doit, 
avant tout, permettre aux GRD, et comme vous le savez 
c'est avant tout une question de moyens, de continuer 
d'assurer sa mission de service public, qui est de garantir 
à  chaque  citoyen  wallon  l'accès  à  la  fourniture 
d'électricité et de gaz, qu'il soit résidentiel ou industriel, 
au  travers  d'un  réseau  de  distribution  fiable  et 
performant. 

Il  doit  aussi  permettre  aux  producteurs  d'énergie 
renouvelable d’injecter leur production d'électricité sur 
les  réseaux.  L'actualité  de  ces  dernières  années  a 
régulièrement  montré  que  la  sécurité 
d'approvisionnement est un enjeu sociétal.

Ce projet de décret doit aussi garantir aux GRD de 
poursuivre  leurs  missions  de  service  public  dans  un 
contexte de transition énergétique. 

En  effet,  dans  un  contexte  de  production 
décentralisée, croissante et d'amélioration de l'efficacité 
énergétique,  nous  constatons,  depuis  déjà  plusieurs 
années, une diminution constante des kilowattheures qui 
transitent  par  nos réseaux,  ce  phénomène ne fera que 
s'accentuer  dans  les  années  à  venir  et  se  renforcera 
probablement  encore  avec  le  développement  du 
stockage d'énergie, qu'il soit local ou globalisé.

Ceci  montre  que,  à  défaut  d'évolution  de  notre 
réseau  tarifaire,  les  coûts  fixes,  y  compris  les  futurs 
investissements  nécessaires  pour  rendre  le  réseau  de 
plus en plus intelligent, seront reportés sur une base de 
kilowattheures décroissante, ce qui engendrera une perte 
de solidarité.

Dans ce contexte, il faut que les tarifs de distribution 
d'électricité,  qui  sont  aujourd'hui  quasiment 
exclusivement  basés  sur  des  kilowattheures,  évoluent 
également  pour  refléter  le  coût  des  GRD  qui  sont 
presqu'exclusivement des coûts fixes.

Notre  industrie  est  une  industrie  dite  « capital-
intensive », puisque c'est une industrie d'infrastructures 
fixes. L'horizon d'investissement est extrêmement long. 
Je rappellerai, à cet égard, que le précédent régulateur 
nous a imposé d'amortir nos lignes,  nos câbles et  nos 
conduites  sur  une  période  de  50 ans.  Cela  est 
excessivement  long.  D'autres  interlocuteurs,  j'imagine, 
aujourd'hui,  ne  manqueront  pas  de  souligner  que 
l'ensemble  de  nos  coûts  fixes  doit  se  refléter  dans  le 
tarif, et donc refléter quelque part des tarifs à coûts fixes 
et  non  pas  avec  une  variabilité  basée  sur  les 
kilowattheures.

Peut-être faut-il insister, plus encore que l'on ne l'a 
jamais  fait,  sur  la  dualité  des  services  offerts  par  les 
GRD. En fait,  aujourd'hui,  on met  à  disposition,  d'un 
côté, une connexion et l'accès permanent au réseau et, 
de  l'autre,  la  possibilité,  pour  l'utilisateur  de  notre 

réseau, de prélever ou d'injecter des kilowattheures sur 
le réseau de distribution. Cette dualité devra se traduire 
par  un terme  fixe  plus  important.  En effet,  même un 
prélèvement net égal à zéro sur une année ne signifie 
pas  que  l'utilisateur  n'a  pas  utilisé  le  réseau ;  bien au 
contraire, il a prélevé et il a injecté.

Le réseau est à disposition de l'utilisateur 24 heures 
sur 24 et 7 jours sur 7. Qu'il consomme ou pas, c'est le 
même  travail,  c'est  la  même  mission,  c'est  la  même 
responsabilité, c'est le même engagement. C'est déjà le 
cas  dans  le  gaz,  aujourd'hui.  En  gaz,  les  tarifs  de 
distribution intègrent de façon équilibrée un terme fixe, 
c'est son nom, fixé en euros et un terme proportionnel 
fixé  en  eurocents  par  kilowattheure.  Ce  qui  est 
d'application  pour  le  gaz  doit  être  étendu au  tarif  de 
distribution de l'électricité.

D'ailleurs,  si  vous  me  permettez  de  vous  faire  la 
suggestion,  je  souhaiterais  évoquer  la  modification 
éventuelle ou la proposition d'un amendement du décret. 
À l'article 4, 5°, on pourrait ajouter à la fin une petite 
phrase qui dirait : « À cette fin, une composante fixe est 
introduite  dans  les  tarifs  d'électricité  à  partir  du  – 
prenons l'hypothèse du 1er janvier 2019, parce qu'il y a 
fort à parier que la méthodologie tarifaire pluriannuelle 
ne  pourra  pas  l'être  à  partir  du  1er janvier 2018  – 
1er janvier 2019 ». 

Vous  l'avez  bien  compris,  dans  la  lecture  de 
l'article 4 du décret  tarifaire,  que l'objectif  partagé par 
les  différents  intervenants  est  que  les  coûts  supportés 
par les GRD soient répercutés dans le tarif.

J'attire particulièrement votre attention, après l'avoir 
fait sur la durée des investissements tout à l'heure, sur 
un autre point qui est fondamental : la rémunération des 
capitaux investis. Un tarif est, aujourd'hui, basé sur un 
ensemble de coûts qui sont répercutés. Le régulateur les 
classifie  en deux catégories :  les  coûts  gérables  et  les 
coûts  non gérables.  Les  coûts  gérables  sont  ceux que 
nous avons la capacité de réduire ou de gérer. Les coûts 
non gérables sont des coûts exogènes externes que nous 
devons subir généralement. À ces deux types de coûts 
s'ajoute la rémunération du GRD, qui est fixée par les 
paramètres de la méthodologie tarifaire.

La RMCI, la rémunération des capitaux investis, est 
basée  sur  la  RAB.  La  RAB,  c'est  la  base  des  actifs 
régulés, c'est-à-dire la valeur du réseau, à laquelle on va 
appliquer un taux de rendement. Ce taux de rendement 
est déterminé par des paramètres qui sont fixés par le 
régulateur, par exemple, le taux d'intérêt sans risque à 
long terme. La référence est le taux OLO à dix ans.

Aujourd'hui, le taux OLO à dix ans, vous le savez 
certainement aussi bien que moi, il est de 0,26 %, pour 
un placement à dix ans sans risque.

Parmi  ces  paramètres  qui  vont  aussi  influencer  le 
taux de rendement, on va retrouver des cœfficients de 
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risque, la prime de risque, un cœfficient bêta. Ce taux 
OLO est déterminant.

Aujourd'hui,  avec  cette  base,  il  nous  permet  de 
penser que nous aurons une rémunération des capitaux 
investis qui va être entre 3 et 4 %, plutôt 3,5-3,8 % que 
4 %.  C'est  peu,  c'est  très  peu  à  l'image  des 
investissements  qui  sont  réalisés,  si  l'on  prend  notre 
RAB  et  celle  des  autres  GRD.  On  va  arriver  à  des 
montants qui représentent, pour la Wallonie, 5 milliards 
d'euros. Ce sont quand même des montants significatifs 
qui ont été investis dans les réseaux de distribution, gaz 
et électricité.

Cette rémunération des capitaux investis représente 
le bénéfice des GRD. Ce sera la seule base qui pourra 
permettre  aux  actionnaires  des  GRD qui  sont  publics 
d'avoir  l'espérance  d'un  paiement  d'un  dividende,  qui 
reviendra  aux  provinces,  villes  et  communes  de 
Wallonie.

Je dois toutefois dire que je regrette que le 8° de ce 
fameux  article 4  n'ait  pas  pu  assurer  un  rendement 
minimum aux GRD, pour sa rémunération des capitaux 
investis, notamment dans une période que nous vivons 
aujourd'hui, plus particulièrement dans le contexte bien 
connu du secteur des banques et assurances, qui est le 
premier concerné par le taux OLO. Les suivants, ce sera 
nous,  avec  la  référence  au  taux  OLO,  qui  est 
extrêmement basse, évidemment.

Je pense qu'il n'aurait pas été déraisonnable de dire 
qu'il faut assurer une rémunération au moins minimale 
des capitaux investis par les GRD.

Ce n'est pas parce que le décret  Électricité  et  Gaz 
impose  un  actionnariat  public  que  ces  actionnaires 
publics  doivent  accepter  une  rémunération  faible.  Un 
investisseur privé ne le ferait pas.

Cela,  je  pense  que  c'est  un  message  extrêmement 
important sur cette rémunération des capitaux investis, 
puisque – je le rappelle encore une fois – c'est la seule 
rémunération qui revient, la seule marge qui revient au 
gestionnaire de réseau de distribution.

Il m'est encore apparu que certains intervenants, je 
pense,  la  semaine  dernière,  semblaient  réclamer  de 
nouvelles surcharges, par exemple, pour payer ou pour 
compenser des impayés. Je rappellerai tout simplement 
que le modèle de marché a été ainsi créé, de la même 
façon  que  les  GRD  supportent  la  facture  du  GRT 
électricité et la répercutent au fournisseur. Je pense que, 
si tel était le cas l'on imposerait une nouvelle surcharge, 
je pense qu'il est de mon devoir de vous dire qu'il faudra 
lui donner un nom, voire peut-être un prénom, mais ce 
n'est pas une chose très agréable.

En conclusion, les lignes directrices inscrites dans le 
décret tarifaire assurent notre mission de service public, 
qui est un enjeu sociétal, vous l'avez bien compris, dans 
le contexte de transition énergétique que nous sommes 

en train de vivre. Il faut absolument éviter une perte de 
solidarité et évoluer, comme c'est le cas dans les tarifs 
du  gaz,  vers  une  structure  tarifaire  qui  comprend  un 
terme fixe.

M. le Président. - Souhaitez-vous que l'on entame le 
débat  immédiatement  après  cet  exposé-ci  ou  puis-je 
demander au représentant d'ORES de faire son exposé 
avant de passer au débat sur les deux ?

Audition de M. Grifnée, Administrateur délégué d'ORES

M. le Président. - La parole est à M. Grifnée.

M. Grifnée,  Administrateur  délégué  d'ORES.  - 
Monsieur  le  Président,  Messieurs  les  députés,  en 
préalable, je souhaiterais dire qu'il est toujours agréable 
de passer après M. Heyse. 

Mon premier message, c'est que j'ai peu de nuances 
à apporter à ce qu'il a dit, et donc peu de contradictions 
par  rapport  à  ce  qu'il  a  dit.  Je  vais  sans  doute  le 
présenter un peu différemment : on est ce que l'on est, 
donc je le présenterai à ma façon, mais vous verrez que 
les messages convergent largement. Il est vrai que l'on 
est  confrontés aux mêmes difficultés,  donc c'est  peut-
être un peu ce qui explique cela. 

Je voudrais d'abord souligner,  comme il l'a fait,  le 
moment  important.  Il  est,  en  effet,  important  que  le 
Parlement – j'y reviendrai – s'intéresse à la question de 
la structure tarifaire des tarifs de distribution. 

Je voudrais  aussi  insister,  comme il  l'a fait,  sur la 
démarche deM. le Ministre Furlan, qui a voulu solliciter 
l'avis de tous les intervenants. C'était, effectivement, un 
moment  de  concertation  très  agréable,  où  l'on  a  pu 
s'exprimer,  où  l'on  a  pu  attirer  l'attention  sur  les 
éléments qui étaient importants pour les uns et pour les 
autres, avec – je le dis évidemment, M. le Ministre ne 
m'en  voudra  pas  –  les  conséquences  de  la  méthode, 
c'est-à-dire  que  l'on  a  déjà  quelque  chose  qui  fait 
consensus, et forcément je ne m'y retrouve pas toujours. 
Je  me  retrouve  dans  le  paquet  d’ensembles,  mais, 
vraisemblablement, il y a des choix clairs, et c'est ceux-
là  que  je  vais  essayer  de  souligner,  que  l'on  pourrait 
imaginer.

Bien évidemment,  c'est  à  vous,  parlementaires,  de 
prendre  cette  responsabilité  politique  d'orienter  des 
choix. Le message que je veux vous donner, c'est que 
vous  avez  un  rôle  là-dedans.  Ne  laissez  pas  les 
opérateurs, ORES et RESA, ne laissez pas le régulateur 
occuper tout le terrain. Le politique, le Parlement, a une 
part de responsabilité dans ce mécanisme. Il y a ce que 
l'on appelle des lignes directrices tarifaires, et ces lignes 
directrices  tarifaires,  elles  sont  vraiment  intimement 
liées à la politique énergétique que vous voulez mener. 
Il y a vraiment une intimité entre, d'une part, les choix 
de politique énergétique – j'y reviens – et la structure 
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tarifaire que vous souhaitez mettre en  œuvre. Elle doit 
être au service de cette politique énergétique. 

Aujourd'hui,  le  tarifaire  est  vraisemblablement  le 
chaînon manquant de la transition énergétique. 

Si, aujourd'hui,  les choses ne vont pas plus vite, si 
aujourd'hui les choses ne vont pas plus facilement entre 
les  différentes  initiatives  que  les  producteurs,  que  les 
fournisseurs,  que  toute  une  série  de  clients,  que  ce 
soient  des  entreprises,  des  industriels  ou  même  des 
ménages,  veulent  entreprendre,  et  que  l'on  constate 
certaines résistances du côté des gestionnaires de réseau 
de  distribution  par  rapport  à  cela,  c'est 
vraisemblablement parce que le tarif, tel qu'il est conçu 
aujourd'hui, n'encourage pas cela.

En lien avec cela, il y a tout un volet innovation. Il 
s'agit  de  mettre  ce  tarif,  cette  structure  tarifaire  au 
service  de  l'innovation  que  la  transition  énergétique 
requiert.

J'ai essayé de percevoir – c'est donc ma perception, 
vous me la confirmerez ou pas – quels sont les grands 
choix politiques en matière énergétique que j'ai perçus 
en Région Wallonne.

Le  premier,  je  pense  que  c'est  de  permettre  la 
transition  énergétique.  Vous  avez  signé,  Monsieur  le 
Ministre,  la  COP21,  vous  avez  imposé  des  quotas 
renouvelables  qui  sont  relativement  ambitieux.  Bref, 
vous  avez  tracé  un  cadre  clair  par  rapport  à  cette 
transition énergétique. Je pense que c'est l'un des grands 
axes de la politique énergétique wallonne. 

Le deuxième grand axe que j'ai cru percevoir dans la 
politique  énergétique  wallonne,  c'est  que  vous  voulez 
que cette transition énergétique s'effectue de façon – je 
vais  utiliser  les  grands  mots  –  vertueuse,  de  façon 
intelligente.  On parle  beaucoup d'intelligence dans les 
réseaux  de  distribution.  Ils  doivent  l'être,  les  tarifs 
doivent l'être, le compteur doit l'être. Je pense que cette 
transition énergétique doit s'opérer de façon vertueuse et 
intelligente. 

Une transition énergétique intelligente, qu'est-ce que 
cela signifie ? C'est une transition énergétique qui incite, 
qui pousse à des choix qui sont collectivement les moins 
coûteux.

Il  y  a  plusieurs  façons de  procéder  à  la  transition 
énergétique :  on  peut  tirer  du  câble,  tenter  plus,  cela 
coûte  beaucoup  d'argent,  cela  règle  des  problèmes  – 
comme quand on met des voies sur une autoroute – mais 
ce  n'est  vraisemblablement  pas  la  solution  la  plus 
intelligente pour développer le réseau et pour permettre 
la transition énergétique. Je pense que l'un des grands 
axes de votre politique, c'est d'essayer de le faire de la 
façon qui coûte le moins à la collectivité. 

Le troisième élément que je perçois dans la politique 
que la Wallonie veut mettre en œuvre, c'est, au fond, la 

volonté de donner un cadre global, un cadre englobant 
toutes les situations, qui va permettre à chacun de poser 
leurs choix sans être injustement pénalisé. 

Là, je vais faire mon premier scoop de l'après-midi, 
je suis contre un tarif  prosumer. Curieux, n'est-ce pas ? 
Un gestionnaire de réseau de distribution qui est contre 
le tarif prosumer, alors qu'il paraît que c'est nous qui le 
demandons. Je suis contre le tarif prosumer, je suis pour 
un  tarif  suffisamment  intelligent  pour  englober  toutes 
les situations. 

Pourquoi  parle-t-on  d'un  tarif  prosumer ?  Tout 
simplement parce que l’on fait le constat de l'échec du 
tarif proportionnel, que M. Heyse a décrié tout à l'heure. 
Si le tarif était conçu comme M. Heyse l'a proposé tout 
à  l'heure,  on  ne  se  poserait  pas  la  question  du  tarif 
prosumer, on aurait un tarif global qui viserait toutes les 
situations : la situation du client normal qui prélève ; la 
situation du client qui investit, l'un dans des panneaux, 
l'autre dans des  batteries  de stockage,  l'autre  dans les 
deux ; la situation de ces entreprises qui ont envie de se 
regrouper pour investir dans l’énergie renouvelable et de 
se la partager. 

Bref,  votre  défi,  aujourd'hui,  c'est  d'inventer  la 
structure  tarifaire  qui  va  permettre  à  toutes  ces 
initiatives  de se développer,  non pas  au détriment les 
unes des autres,  mais de façon vertueuse les unes par 
rapport aux autres. C'est ce vrai débat que, me semble-t-
il, vous avez sur la table.

Le quatrième élément que je retiens dans la politique 
wallonne que, me semble-t-il, vous avez mis en avant, 
c'est,  bien  sûr,  qu'il  faut  permettre  une  transition 
énergétique  à  moindre  coût  pour  la  collectivité, 
englobant toutes les situations. Je pense aussi, avec une 
attention  particulière,  aux  personnes  précarisées. 
L'électricité  et  le  gaz  sont  des  biens  de  première 
nécessité, forcément,  il  ne faut pas laisser les gens au 
bord du chemin par rapport à cela. Le système que l'on 
va  mettre  en  place  doit  en  tenir  compte,  parce 
qu'aujourd'hui  on  a  des  tarifs  sociaux  spécifiques  qui 
sont très bien calibrés. Le système de demain, dans cette 
transition  énergétique,  doit  continuer  de  ne  laisser 
personne au bord du chemin et faire en sorte que chacun 
ait accès à l'énergie, au gaz et à l'électricité.

Voilà  ce  que  j'ai  cru  percevoir  comme  étant  vos 
objectifs de politique énergétique. 

Ces objectifs de politique énergétique, ils supposent 
un choix de structure tarifaire. J'ai une bonne nouvelle 
pour vous : j'ai cru comprendre qu'il y avait un certain 
consensus sur cette structure tarifaire. Plus j'entends des 
intervenants  s'exprimer,  notamment  la  semaine  passée 
ici,  plus  je  me rends compte – temps aidant,  on s'est 
beaucoup parlé : il y a eu des réunions à la CWaPE, qui 
ont  permis  beaucoup  d'expressions  –  qu'il  y  a  quand 
même une forte convergence sur une structure tarifaire. 
Bien  sûr,  on  n'a  pas  toujours  les  mêmes  mots. 
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J'entendais  encore,  ce  matin,  M. Ghigny  exprimer 
certaines  choses,  pas  avec  les  mêmes  mots  que  moi, 
mais  j'ai  le  sentiment  que  les  concepts  qui  étaient 
derrière, on les partage assez largement.

Première bonne nouvelle : consensus.

La deuxième bonne nouvelle, c'est que je ne suis pas 
certain  qu'il  faille  nécessairement  rendre  les  choses 
compliquées pour être sérieux en matière d'énergie et en 
matière de gaz et d'électricité. On peut le faire, on est les  
spécialistes pour rendre tout cela très compliqué, pour 
vous  parler  de  concepts  que  vous  aurez  beaucoup de 
mal à comprendre – nous aussi souvent, mais on peut le 
faire.

Je pense  qu'il  y  a  moyen,  pas à  pas,  d'essayer  de 
comprendre  ce  qu'il  y  a  derrière  d'une  façon  assez 
simple.  Évidemment,  il  y  aura  toutes  les  modalités 
pratiques. Il y aura des heures, des jours, des semaines, 
des  mois  de réunions  avec  M. Ghigny et  ses  services 
pour  essayer  de  modaliser,  de  mettre  des  chiffres 
derrière tout cela, de mettre en place les modalités. Ce 
n'est  pas  cela que l'on vous demande aujourd'hui.  On 
vous demande de tracer la voie, et puis on fera ce que 
l'on adore, on se disputera, on compliquera. Vous, vous 
devez simplement tracer une voie. 

Quand je vous dis que cela n'est pas nécessairement 
compliqué, au fond, ce que je voulais vous proposer – 
vous allez voir comme c'est révolutionnaire – c'est : si 
l'on regardait  bêtement les  services  qu'un gestionnaire 
de réseau de distribution ou les services qu'un réseau de 
distribution  rend  aux  Wallons,  aux  ménages,  aux 
entreprises, aux industriels, si l'on regardait bêtement le 
type de service qui est attendu, que l'on essayait de lui 
coller un tarif plus ou moins logique, vous allez voir, ce 
n'est pas compliqué, parce que l'on fait cela dans la vie 
de tous les jours, tout le temps, et moi je ne crois pas 
que l'on doit nécessairement parler de réseau électrique 
ou de réseau gazier en dehors de la vie de tous les jours. 
On ne fait pas un métier plus compliqué qu'un assureur, 
par  exemple,  ou  que  pas  mal  de  fournisseurs  de 
services.

Premier  service,  premier  élément,  et  pitié,  ne 
l'oubliez  jamais :  des  consommateurs  normaux,  des 
consommateurs  simplement  normaux,  qui  bêtement 
poussent sur un bouton et veulent de la lumière, il y en a 
encore beaucoup, c'est même l'immense majorité, et il 
continuera à y en avoir. 

Autrement dit, on parle  beaucoup de  prosumer,  de 
cloud énergétique,  de  microréseaux,  de  stockage,  de 
toute  une  série  de  choses.  Mais  n'oubliez  pas  un 
élément :  beaucoup  de  clients  –  surtout  beaucoup  de 
clients  résidentiels,  mais  pas  que ;  il  y  a  de  petites 
entreprises qui sont très éloignées de toutes ces grandes 
discussions que l'on mène ici – veulent tout simplement 
avoir de l'énergie, avoir de l'électricité, soit parce qu'ils 
l'ont choisi – ils n'ont pas envie de perdre leur temps à 

cela  – soit,  ne  l'oubliez  pas,  parce  qu'ils  n'ont  pas  le 
choix. Tout le monde n'a pas un toit orienté plein sud 
pour mettre des panneaux photovoltaïques. 

Tout le monde n'a pas un carport pour recharger un 
véhicule  électrique  le  soir,  quand  il  rentre  du  travail. 
Tout le monde n'a pas la place pour installer,  quelque 
part, une batterie de stockage. Tout le monde n'en a pas 
les moyens. Tout le monde n'a pas la connaissance ou la 
volonté  de  s'impliquer  là-dedans.  Bref,  certains 
choisiront  de  rester  consommateurs  normaux,  d'autres 
n'auront que ce choix-là de rester  des consommateurs 
normaux. 

Dans ce cadre, le premier service que nous rendons à 
ces consommateurs, c'est de mettre à leur disposition de 
l'énergie. Il faut, de ce point de vue, avoir un tarif qui 
rémunère le fait que l'on utilise de l'électricité, que l'on 
en consomme beaucoup ou moins, et donc que ce tarif 
reste,  dans une  certaine  mesure,  proportionnel  à  cette 
activité de prélèvement ou d'injection pour certains. On 
voit  bien  l'idée  de  cette  activité  normale  de 
consommateur normal électrique. Ne l'oubliez pas. 

Cela  ne  signifie  pas  que,  parce  qu'il  est 
consommateur  normal,  il  ne  doit  pas  se  soucier  des 
autres. J'ai dit, tout à l'heure qu'il fallait être vertueux, 
c'est-à-dire essayer d'encourager les comportements qui 
rendent  le  choix  collectif  le  moins  coûteux  possible. 
Vous  connaissez  tous  cela  aujourd'hui :  le  bihoraire 
existe  depuis  longtemps.  Vous  savez  que  l'on  vous  a 
poussés à déclencher le lave-vaisselle après 22 heures et 
que  cela coûte  moins cher,  pas  que cela  coûte  moins 
cher  pour vous,  mais  moins cher  au système,  et  que, 
forcément, vous devez en être récompensés. 

Le  bihoraire  devra  rester.  Vraisemblablement,  il 
devra même un peu évoluer et se sophistiquer parce que 
l'on  sait  tous  que,  aujourd'hui,  avec  des  panneaux 
solaires et des éoliennes sur le réseau, ce n'est peut-être 
plus le soir, essentiellement, que l'on consomme. Il en 
va aussi peut-être des saisonnalités ; on a plus d'énergie 
disponible  gratuite  en  été  qu'en  hiver.  Il  faudra,  par 
conséquent,  faire  évoluer  cette  logique  de  bihoraire, 
mais il faudra maintenir un système de prélèvement qui 
rend les  choses  plus  chères,  quand tout  le  monde les 
voudrait,  quand  elles  sont  rares ;  qui  rend  les  choses 
moins chères, quand elles sont disponibles, voire quand 
elles  sont excessives :  quand elles  sont excessives,  un 
client  qui  viendrait  les  prélever  sur  mon  réseau  me 
rendrait un fier service, c'est à se demander si ce n'est 
pas moi qui devrais le payer, car cela m'éviterait toute 
une série de coûts.

À côté de ce client normal, on va avoir des clients 
qui  souhaitent  être  acteurs  de  leur  consommation 
électrique, des clients qui veulent prendre la main sur 
leur consommation. Bonne nouvelle : la technologie le 
permet de plus en plus aujourd'hui. 
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Le  premier  message  pour  ces  clients  acteurs,  ces 
consommacteurs,  ces  prosumers –  appelez-les  comme 
voulez – c'est  qu'ORES – je  pense que je parle  aussi 
pour RESA – n'est pas l'adversaire de ces prosumers, les 
entreprises qui veulent se réunir en microréseaux. Nous 
ne sommes pas  leur  adversaire,  nous considérons que 
cela est bien, qu'il s'agit d'une belle évolution, et nous 
sommes à leur service. Je conçois que le métier de mon 
entreprise,  c'est  celui  de  rendre  possible  le 
développement de ces initiatives et innovations. Je veux 
en être partenaire, sans aucune hésitation. 

Il  y  en  a  qui  veulent  être  acteurs  de  leur 
consommation,  au  point  de  se  passer  du  réseau.  Off-
grid :  « Je  veux  carrément  me  déconnecter ».  Ce  que 
j'en  pense ?  Ce  n'est  pas  mon  modèle,  mais  je  ne 
demande pas que l'on interdise l’off-grid.  Au fond,  ce 
que  je  souhaite,  c'est  convaincre  celui  qui,  demain, 
serait  tenté  par  l'off-grid que  les  services  que  je  suis 
susceptible de lui rendre avec mon réseau, il en a besoin 
et  qu'il  est  même  disposé  à  payer  le  réseau  pour 
continuer à en bénéficier. 

Je  n'y  suis  pas  opposé,  pour  autant  que  la 
concurrence soit loyale. Je veux bien de l'off-grid en tant 
que concurrent,  mais  dans le  cadre  d'une concurrence 
loyale. Il est hors de question que seuls les gens qui sont 
dans le réseau payent les taxes, les OSP, et cetera, et que 
le choix de l'off-grid soit un choix dicté par l'aubaine ou 
l'ingénierie fiscale. J'y reviendrai dans ma conclusion : il 
importe de favoriser un système où tout le monde, quels 
que  soient  les  choix,  contribue  au  financement  de  la 
politique énergétique en général, sinon il y a une rupture 
de concurrence.

Quel est le service que j'ai envie de proposer à ces 
gens  qui  veulent  être  leur  propre  producteur ?  Un 
service  tout  simple  –  vous  allez  comprendre,  vous 
connaissez  cela  – :  un  service  d'assurance 
« kilowattheures  garantis »,  parce  que,  quand  on  a 
besoin d'électricité à tout moment, on peut se dire qu'il 
ne  serait  pas  idiot  de  payer  pour  avoir  une  telle 
assurance. 

Bon nombre de personnes le font pour leur voiture : 
ceux qui ont vraiment besoin de leur voiture. Ce qu'ils 
ne  peuvent  pas  imaginer  c'est  qu'un  accident  ou  une 
panne fassent qu'un petit matin, ils ne savent pas partir, 
et  s'ils  sont  par  exemple  représentant  commercial  ou 
s'ils doivent conduire les enfants à l'école, et qu'ils ont 
donc besoin d'un véhicule, que font-ils ? Ils souscrivent 
une assurance qui fait que le jour où cela arrive – on 
paie une prime pour cela – on leur met un véhicule à 
disposition.  Moi,  je  veux  cela :  je  vous  propose  une 
assurance « kilowattheures garantis ». 

Peut-être que vous ne l'utiliserez jamais. Au fond, on 
paie  tous  des  assurances,  mais  on  a  toujours  notre 
voiture  qui  démarre.  A-t-on,  pour  autant,  payé  pour 
rien ? Non, on a payé pour dormir tranquillement. Cela, 
c'est déjà, me semble-t-il, quelque chose qui en vaut la 

peine. On a payé pour être tranquille, pour savoir que 
les kilowattheures, on en aura sur le réseau. 

Ce qu'il y a de très important dans cette assurance 
« kilowattheures  garantis »,  que  j'essaie  de  mettre  en 
avant, c'est que si vous la mettez en place – c'est vous 
qui devez décider si on la met en place ; moi, je peux le 
souhaiter, le demander – vous allez faire que toutes les 
situations différentes qui vont se développer, et que l'on 
a tous envie d'encourager, soient, désormais, traitées de 
la même façon et éviter que certains aient l'impression 
de payer pour les autres. 

Aujourd'hui,  il  y  a  quand  même  quelque  chose 
d'extraordinaire  par  rapport  à  cette  assurance 
« kilowattheures garantis », c'est qu'elle existe, mais elle 
est gratuite. Pour celui qui choisit de se déconnecter du 
réseau – on me dit qu'il n'y en a aucun – il aurait bien 
tort de se déconnecter du réseau, puisqu'il peut y rester 
sans  rien  payer.  Pourquoi  voulez-vous qu'il  le  fasse ? 
Aujourd'hui,  il  suffit  d'y  mentionner  une  installation 
photovoltaïque  pour  qu'elle  couvre  vos  besoins,  peu 
importe à quel moment – ce qui constitue tout l'enjeu du 
débat – pour que vous ayez l'assurance « kilowattheures 
garantis » pour zéro euro. Moi, je dis que si c'est zéro, il 
n'y a plus d'assurance « kilowattheures garantis », plus 
de connexion. Si vous voulez la connexion, vous payez 
l'assurance  « kilowattheures  garantis »  à  un  tarif  qui, 
évidemment – on revient sur les difficultés – doit être 
juste,  équitable et  normal,  mais qui doit  permettre  de 
mutualiser  l'ensemble  des  coûts  sur  l'ensemble  de  la 
clientèle. 

On peut  le  sophistiquer  un petit  peu.  À vrai  dire, 
vous avez tous déjà imaginé : « Une Polo, cela me suffit 
le jour où j'ai une panne de voiture, mais, moi, je roule 
vraiment beaucoup, pourquoi l'interdire ? Pour ma part, 
je  suis  pour  que  l'on  imagine  toutes  les  solutions 
possibles.  Si  l'on veut  cette  BMW  full  option  comme 
assurance  « kilowattheures  garantis »,  on  paiera  cette 
prime, dont je parlais tout à l'heure, un peu plus cher. 

Qu'est-ce  une  BMW  full  option  en l'occurrence ? 
C'est,  par  exemple,  une  assurance  « kilowattheures 
garantis » qui vous permet de décider, indépendamment 
des contraintes du réseau, que votre véhicule électrique, 
vu que vous rentrez à 18 heures et que vous devez partir 
à 19 heures, en une heure, doit être chargé. Cela, pour le 
réseau, c'est une BMW full option ; on ne fait pas cela 
facilement, cela coûte de faire cela. Si, à côté, le voisin 
dit :  « Non,  moi,  la  voiture  électrique,  je  n'ai  aucun 
problème  à  ce  qu'elle  charge  lentement  pendant 
8 heures,  pendant  la  nuit.  Si  tu  as  besoin  que  je  ne 
recharge pas à ce moment-là et que je déplace un peu le 
moment  de  rechargement,  ou  si  tu  as  besoin  que  je 
décharge ma batterie parce que ton réseau en a un petit 
besoin à ce moment, je suis disponible », il se contente 
de la Polo, voire même il m'aide. On doit donc arriver à 
des  primes d'assurance « kilowattheures garantis » qui 
sont plus accessibles pour ce genre de clients. 
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Vous voyez que l'on peut sophistiquer le modèle, pas 
trop, mais je pense que l'on peut le faire. 

Ce  que  M. Heyse  a  proposé  suffit,  en  termes  de 
modification  décrétale,  pour  cadrer  ce  que  je  suis  en 
train de dire. J'essaie,  pour ma part,  de le rendre plus 
imagé,  mais  fondamentalement,  c'est  exactement  la 
démarche que Paul vous avez proposée. 

Avant  de  conclure,  M. Heyse  a  raison  de  le  dire, 
parce que l'on ne le dit pas assez, on se cache derrière – 
désolé,  cela  sera  le  seul  moment  où  je  donne  une 
mauvaise  nouvelle  –  la  transition  énergétique,  la 
COP21, c'est beau, mais cela coûte de l'argent. On ne va 
pas moderniser ni changer le système énergétique sans 
investir. On doit, certes, faire en sorte que le coût global 
soit le moins élevé possible, on ne doit pas gaspiller par 
rapport  au  coût  de  cette  transition  énergétique,  mais 
ceux qui disent que cela ne coûtera rien se mentent à 
eux-mêmes ou mentent aux autres : cela n'est pas vrai. 
En  particulier  les  réseaux  de  distribution,  qui  sont 
désormais placés au cœur de ce système électrique, vont 
devoir investir. 

Je veux, dans un premier temps, vous conscientiser ; 
dans  un  second  temps,  souligner  que  vous  aurez  à 
investir,  indépendamment  du  fait  que  ce  soit  les 
communes.  Les  communes  décideraient  de  vendre 
toutes  leurs  participations  dans  ORES  à  quelqu'un 
d'autre, le même problème se poserait. Moi, j'estime que 
pour faire en sorte que l'on investisse dans les réseaux 
wallons qui en ont besoin, nous devons faire en sorte 
que les investisseurs aient une rémunération équitable. 
C'est  une  rémunération  qui  n'est  pas  excessive,  mais 
c'est une rémunération qui n'est pas non plus trop faible 
par rapport au risque que ce métier est en train d'induire.

M. Heyse a insisté sur la durée d'amortissement de 
nos  investissements.  Investir  aujourd'hui  dans  une 
installation de gaz, pour ne pas rester et ne parler que de 
l'électricité, c'est une vraie question. Vous allez devoir 
amortir sur 20, 25, 30 ans une installation. Qui d'entre 
vous  me garantit  qu'il  y  aura  encore  du  gaz  dans  ce 
tuyau dans 20, 25, 30 ans ? Pour faire quoi ? Je l'espère, 
on va tout faire pour qu'il y ait encore un avenir pour 
cela. Objectivement, ce que l'on voit aujourd'hui, ce sont 
des pompes à chaleur qui nous font concurrence, ce sont 
des pellets qui nous font concurrence – c'est très bien 
comme  efficacité  énergétique  –  une  isolation  des 
bâtiments qui fait que l’on a de moins en moins besoin 
d’énergie, ce sont des centrales au gaz qui ne tirent plus 
sur le réseau de transport. Bref, c'est un vrai débat.

Me  dire  aujourd'hui  que  votre  métier  n'est  pas 
risqué,  je  pense  que  ce  n'est  pas  vraiment  regarder 
honnêtement ce qu'est notre métier.

Les  conclusions,  Monsieur  le  Président,  il  y  en  a 
quatre.

La  première  conclusion,  le  décret  doit  vraiment 
préciser. C'est  le petit  reproche, Monsieur le Ministre, 
que je  fais au projet  de décret.  Je  pense qu'il  faut  un 
choix clair sur cette structure tarifaire, pour la mettre en 
adéquation avec les objectifs de la politique énergétique 
wallonne que j'ai cru esquisser, peut-être que vous me 
corrigerez par rapport à cela.

Deuxième  conclusion :  un  système  tarifaire 
compatible  avec  des  incitatifs,  c'est-à-dire  un système 
qui pousse à des comportements vertueux, qui évite les 
gaspillages,  qui  pousse  à ce  que  l’on fasse des  choix 
collectifs qui ne coûtent pas trop cher.

Troisième conclusion : quand même les surcharges, 
les OSP. J'ai eu l'occasion de le dire lors d'une interview, 
j'ai le sentiment, je peux comprendre que l'on utilise le 
kilowattheure  pour  financer  des  politiques  sociales  et 
des  politiques  environnementales,  je  n'ai  aucun 
problème  par  rapport  à  cela,  mais  j'ai  le  sentiment 
qu'aujourd'hui,  on  est  à  la  limite  de  ce  qui  est 
supportable par le kilowattheure en termes de volume. 
Réfléchissez  beaucoup  avant  d'agiter  des  OSP,  cela 
devient très lourd à supporter.

Je pense que, sur le montant absolu des OSP, cela a 
l'air facile, mais au final, il y a toujours quelqu'un qui 
les paie. Vérifiez, en outre, toujours qu'il n'y ait pas de 
comportement  d'aubaine,  qu'elles  soient  réparties, 
supportées par  tout  le monde.  Le  off-grid  uniquement 
pour éviter les taxes, cela, j'avoue, cela m'énerve un peu.

Dernier  élément :  ce  tarif  suffisamment,  pas  plus, 
incitatif,  pour  que  nous  trouvions  encore  des 
investisseurs qui ne décident pas d'aller plus tôt réserver 
leurs  capitaux  à  des  réseaux  de  transport  ou  à  des 
réseaux de distribution dans d'autres régions du pays ou 
dans d'autres pays.

(M. Mouyard,  Président,  prend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

M. le Président. - On fera l'ensemble du débat après 
les auditions.

Attendez  un  tout  petit  instant,  parce  que  l'on  va 
d'abord parler de la méthodologie. On parle souvent de 
méthodologie ici.

On va faire un premier débat à ce niveau-ci, et puis 
on  continuera  alors  avec  le  professeur  Ernst  et  la 
CWaPE après.

Échange de vues

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR). - Je veux remercier MM. Heyse 
et  Grifnée  pour  leur  intervention,  qui  n'est  pas 
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décevante,  puisque  l'on  a  affaire  à  deux  monstres 
d'intelligence. 

(Réactions dans l'assemblée)

Cela  peut  être  une  contradiction  de  montrer  de 
l'intelligence, mais on peut avoir les deux qualités qui 
peuvent être deux défauts également.

On  sent  bien,  et  c'est  aussi  en  cela  que  je  les 
remercie,  que  leur  intervention  d'aujourd'hui  a  été 
réfléchie  et  que  l'on  a  essayé  de  déminer  un  certain 
nombre  de  terrains  à  une  question  qui  aurait  pu  être 
posée, ce qui fait que l'on doit – quand je dis que l'on 
doit, c'est aussi un plaisir de le faire – aller rechercher 
un peu plus loin dans la réflexion, et c'est tant mieux.

D'abord, par rapport à la méthodologie en tant que 
telle, puisque c'est quand même cela le cœur du débat 
du décret, même si c'est dit avec des pattes de velours, 
sauf  à  ce  qu'ils  me contredisent  dans  leur  réponse  et 
dans leur propos, on sent quand même que l'impression 
que l'on a aujourd'hui, c'est que, en votant le décret tel 
quel, on ne précise pas suffisamment le cadre, c'est-à-
dire  les  lignes  directrices  tarifaires,  et  donc  que  l'on 
prend le risque de laisser au régulateur une marge qui 
n'est pas la sienne ou qui ne devrait pas être la sienne. 
Vous savez, comme tout dans le monde, on a horreur du 
vide,  et  ceux  qui  ont  horreur  du  vide,  parfois, 
s'empressent de plonger dedans.

Ai-je bien compris que, si critique il y a, c'est une 
critique  qui  vise  à  inciter  le  Parlement  à  centrer  ces 
lignes directrices tarifaires de manière plus précise, pour 
réellement  permettre  au  régulateur  de  jouer  son  rôle, 
que son rôle, non pas un autre rôle ? En d'autres termes, 
puisque personne ne conteste l'arbitrage du régulateur, il 
doit  être  l'arbitre,  et  il  ne  s'agit  pas  de  lui  donner  la 
possibilité  d'être  un  arbitre  et,  à  certains  moments, 
d'enlever  cette  casquette  ou  d'avoir  un  rôle  qui  à  ce 
moment-là n'est plus celui du politique.

Ensuite, j'ai un peu cette impression, quand j'entends 
les  distributeurs,  surtout  lorsqu'ils  nous  parlent  d'une 
rémunération  qui  doit  être  correcte,  une  rémunération 
qui  respecte  le  capital  investi,  que  l'on  nous  dit : 
« Écoutez,  il  faut  que la  mariée reste  belle ».  Moi,  je 
peux comprendre  cela.  Vous  savez,  je  suis  libéral.  Je 
peux  comprendre  que,  dans  les  valeurs  qui  sont  les 
nôtres, que l'on veut que le capital puisse être rémunéré 
à juste dû. Si certains ont pris des risques, ils estiment 
normal de devoir être payés pour le risque pris. Je n'ai 
pas du tout, philosophiquement et politiquement parlant, 
de problème avec cela. Je sais que parfois je heurte un 
peu  plus  ma  gauche,  encore  que  je  pourrais  dire  ma 
droite  ici  aussi  quand  je  dis  cela,  parce  que  pour 
certains,  il  y  a  d'autres  valeurs  qui  ne  sont  pas  la 
rémunération du capital.

(Réaction d'un intervenant)

Je dis pour d'autres, je n'ai pas dit que c'était vous, 
j'ai bien dit qu'il y en a d'autres.

(Réaction d'un intervenant)

J'ai encore lu, hier soir, M. Jorion. Je vous conseille 
le livre, vous verrez. Si je suis ce qu'il dit, en fait, cela 
n'existe  pas.  Le taux zéro,  la  vertu,  cela  n'existe  pas. 
Moi, je suis bien d'accord avec cela, cela n'existe pas. 
S'il  y  a  un  investissement,  l'investissement  doit  être 
rémunéré.  Derrière  tout  cela,  ce  qui  peut  m'y  faire 
penser, c'est quand même l'actualité que l'on a vécue en 
Flandre.  J'ai  cru  comprendre  qu'il  y  avait  même  des 
Chinois qui s'intéressaient à un réseau. Derrière cela, n'y 
a-t-il pas une volonté de dire que – peut-être même pas 
volontairement, pas avec une arrière-pensée, mais on ne 
sait  jamais,  cela  peut  arriver  aussi  –  les  distributeurs 
peuvent préparer le réseau, de manière à ce qu'il puisse 
être, un jour, ouvert à d'autres, à un intérêt extérieur ? 
Cela pourrait être, d'ailleurs, les communes qui le disent 
et  les  provinces ?  Dans  la  mission  qui  est  la  vôtre 
aujourd'hui, ne s'agit-il pas de dire : « Nous, on doit se 
préparer à cela aussi » ?

Par rapport à cela, j'aimerais avoir votre lecture des 
choses. Même si l'on n'est pas là pour comparer ce qui a 
été  fait  en  Flandre  avec  le  refus.  L'analyse  que  vous 
avez  sur  ce  qui  s'est  passé  en  Flandre  peut  être 
intéressante pour nous, ici, comme parlementaires.

Quant à la transition – avec M. Grifnée, j'ai vraiment 
passé un bon moment – vertueuse et  intelligente,  elle 
peut  être  intelligente  sans  être  vertueuse.  J'aimerais 
quand même en savoir plus sur cette transition vertueuse 
et  intelligente,  qui  soit  collectivement  la  moins 
coûteuse.  Clairement,  quand  on  dit  cela,  on  sait  bien 
que, frontalement, on va mettre sur la scène un certain 
nombre  d'intérêts  qui,  très  naturellement,  sont 
contradictoires.  J'entends  bien  que l’on dit :  « Moi,  je 
n'ai  rien contre les prosumers.  Je ne veux surtout pas 
que l’on impose un tarif aux prosumers. » Il fallait oser 
le dire, mais cela a été dit. C'est important. « Moi, je n'ai 
rien contre les réseaux fermés. Attention, il faut que l'on 
joue dans une cour qui soit la même et que je ne sois pas 
le seul à payer un certain nombre de charges – j'essaie 
de traduire – et puis que les autres ne prennent pas le 
risque  de  supporter,  ni  d'indemniser,  par  une  forme 
d'assurance, les charges ».

C'est le raisonnement. Je l'ai compris. Je l'ai dit, il 
est d'une intelligence remarquable. On devait le savoir 
avant de l'inviter ici. De toute façon, c'est comme cela. 

Y a-t-il  des exemples à l'étranger où les choses se 
passent de la sorte ? Avons-nous un modèle ? Si l'on fait 
du benchmarking, a-t-on un modèle, à l'étranger, où les 
prosumers, les réseaux fermés, qui sont déconnectés, qui 
ont  fait  le  choix  d'être  déconnectés,  ont  la  possibilité 
d'avoir de l'innovation ? Je pense, pour ma part, que cela 
est très important. M. le Ministre vient de partir, mais ce 
n'est pas – et je comprends, d'ailleurs, pourquoi – et ce 
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n'est  pas  à  cause  du  débat  ici,  que  les  choses  soient 
claires.

Depuis le début, je pense que l'on a une tendance à 
être  trop  conservateurs  et  que  cela  peut  pousser 
l'investisseur ou l'innovateur à aller exercer ses talents 
ailleurs.  Ma  question  par  rapport  à  cela  c'est  donc : 
puisque vous n'êtes pas fermés ni aux réseaux fermés, ni 
aux prosumers, ni à l'innovation, et cetera, qu'est-ce qui 
nous  permet  de  garantir  dans  un  texte  que  l'on  ne 
revienne pas sur cela un jour ou que l'on ne permette pas 
à quelqu'un de fermer cette porte ? Parce que j'ai un peu 
l'impression  que  si  le  texte  ne  le  permet  pas,  chat 
échaudé  craignant  l'eau  froide,  il  y  a  eu,  au 
Gouvernement, il y a quelques jours, un arrêté qui a été 
retiré,  heureusement.  Je  pense  que  même  le 
Gouvernement peut faire preuve d'intelligence, de vertu 
sans doute aussi, mais c'est peut-être un peu plus rare. 
Qu'est-ce qui nous garantit que, dans le décret,  on ne 
revienne pas par la suite, par voie, non plus décrétale, 
mais  par  une  voie  d'arrêté,  pour  obtenir  le  même 
objectif ?

C'est ce que j'ai cru lire il y a quelques jours, et donc 
je dis aux experts qui sont là,  je dis aux spécialistes : 
que feriez-vous à notre place pour garantir ce qui a été 
dit à la fois par MM. Heyse et Grifnée. Vous êtes prêts à 
jouer  les  complémentarités,  vous  êtes  prêts  à  jouer 
l'ouverture, vous ne voulez pas cadenasser. Qu'est-ce qui 
permet  aux  parlementaires  que  nous  sommes  que, 
lorsque l'on votera le texte, ces garanties se retrouvent et 
que  l'on  n'ait  pas,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  une 
concurrence qui ne soit alors pas déloyale non pas entre 
les  acteurs,  mais  entre  le  Parlement  et  le 
Gouvernement ?

Voilà,  Monsieur  le  Président,  à  ce  stade-ci,  les 
quelques questions que j'avais à poser.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels

M. Stoffels (PS). - Merci, Monsieur le Président. 

Je  tiens,  à  mon tour,  à  remercier  les  deux auteurs 
pour l'exposé qu'ils ont fait. Je vais essayer de décrire, 
avec mes mots, ce que j'ai compris et les questions qui 
en découlent. 

J'ai compris que ce que vous proposez, c'est de créer, 
à travers ce décret, les conditions qui permettent de faire 
évoluer le marché de l'électricité et le marché du gaz, et 
en particulier la composante distribution, pour préparer 
le  réseau  à  répondre  aux  défis  énergétiques,  qui  se 
présenteront  demain  et  après  demain,  et  déjà 
maintenant, à savoir les défis liés à la problématique de 
la décentralisation au caractère intermittent d'une série 
de sources d'énergie renouvelable,  et  en même temps, 
répondre  à  une  série  de  conditions  sociales  et  de 
compétitivité des entreprises.

Si j'ai bien compris, il s'agit de préparer un marché. 
Nous sommes dans une situation tout à fait particulière, 

dans  la  mesure  où  la  distribution  de  l'électricité  se 
trouve entre les mains de monopolistes. Vous n'avez pas 
de concurrents sur le territoire que vous couvrez chaque 
fois : ORES a son territoire, Liège a son territoire, mais 
au  sein  de  territoires  respectifs,  il  n'y  a  pas  de 
concurrents. Les lois du marché peuvent-elles vraiment 
fonctionner  en  l'absence  de  concurrents  qui  vous 
poussent à réussir et à faire une série d'investissements 
dans un contexte de compétition entre opérateurs ?

Il me semble qu'il s'agit tout de même d'une situation 
un  peu  spécifique,  en  comparaison  à  celle  des 
fournisseurs d'électricité qui,  eux, sont en compétition 
permanente entre eux.

Ensuite, c'est une question de bon sens de dire que si 
un  investisseur  doit  trouver  son  intérêt  pour  investir 
dans  un  réseau  ou  dans  autre  chose,  il  faut  que 
l'investisseur  s'y  retrouve,  que  la  rémunération  soit 
correcte et suffisante. 

(Réaction de M. Crucke)

Ce n'est pas du libéralisme, c'est tout simplement du 
bon sens

M. le Président. - Poursuivez, Monsieur Stoffels, ne 
vous laissez pas distraire, poursuivez.

M. Stoffels  (PS).  -  La  question  –  il  m'a  distrait, 
effectivement  –  que  je  pose :  puisque  vous  avez  en 
même  temps  attiré  l'attention  sur  la  complexité  que 
peuvent  entraîner  une  multiplication  d'obligations  de 
service public, que vous avez pris position par rapport 
au  tarif  d'injection,  en  disant  que  vous  n'êtes  pas 
demandeur  et  même  que  cela  ne  vous  intéresse  pas 
particulièrement,  à condition d'avoir une rémunération 
équitable,  cette  rémunération  équitable,  suivant  votre 
conception,  doit-elle  être  proportionnelle  ou 
capacitaire ?

Il  s'agit  tout  de  même  d'un  débat  de  fond,  étant 
donné  qu'au  sein  de  la  clientèle  résidentielle,  par 
exemple, il y a des ménages qui ont des revenus plus 
aisés et d'autres qui ont des revenus plus faibles. On va 
donc  devoir  continuer  à  faire  une  série  de 
différenciations.  La  même  chose  est  vraie,  d'ailleurs, 
entre  les  grands  secteurs  résidentiels  et  le  secteur 
industriel, le secteur des PME, qui, eux, développent un 
intérêt  sur  base  de  la  notion  de  compétitivité  des 
entreprises, qui ne se joue pas seulement en matière de 
masse  salariale,  mais,  de  plus  en  plus,  aussi  sur  la 
facture  énergétique,  entre  l'ensemble  des  pays  qui 
constituent,  par  rapport  à  la  Belgique,  le  réseau  des 
principaux pays exportateurs avec lesquels nous avons 
des relations privilégiées. 

Donc, rémunération proportionnelle ou capacitaire ? 
Je souhaiterais avoir des clarifications.

En  ce  qui  concerne  les  réseaux  fermés,  les 
microgrids, vous dites que vous n'y êtes pas opposé, à 
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condition  qu'il  y  ait,  par  exemple,  des  conditions  de 
concurrence loyale et  que tout le monde participe,  en 
quelque  sorte,  aux  obligations  qui  incombent  à  la 
collectivité et que les microgrids, c'est comme cela que 
je l'interprète,  ne permettent  pas à quelques-uns de se 
retirer complètement de toute responsabilité à l'égard de 
la collectivité. 

Je voudrais peut-être savoir un peu plus ce que vous 
pensez  être,  dans  ces  conditions-là,  une  prise  de 
responsabilité équitable envers tout le monde, envers la 
collectivité. J'ajoute, en même temps, le propos suivant : 
il  y  a  des  technologies  qui  sont  en  train  de  se 
développer, et je pense que l'on ne serait pas très bien 
inspirés  de  vouloir,  par  un  système  ou  par  un  autre, 
freiner  une  série  de  technologies.  Elles  viendront  de 
toute  façon,  à  nous  de  les  accompagner  de  façon 
correcte ou de les faire accompagner de façon correcte 
pour  que  les  intérêts  des  entreprises,  en  termes  de 
compétitivité, les intérêts des résidentiels, en termes de 
pouvoir d'achat, soient respectés.

La  même  question  se  pose,  peut-être  à  un  degré 
divers, pour ce qui concerne les  smart grids. Je pense 
que,  là,  on  peut  comprendre  très  facilement,  à  votre 
situation, avec de plus en plus de sources d'énergie qui 
ont un caractère intermittent, qui sont réalisées de façon 
décentralisée,  qu’une  grille  tarifaire  multihoraire  va 
probablement s'imposer  tôt ou tard, pour permettre de 
sortir  l'électricité  à  partir  du  moment  où  elle  est  en 
surabondance dans le réseau, notamment pour protéger, 
sur un plan technologique, l'investissement.

Cela  constitue  une  première  réflexion  que  je 
souhaite vous soumettre. 

La deuxième question, c'est – j'ai pu lire cela dans 
les rapports, je ne sais pas, parce que j'ai été absent un 
moment, si vous en avez parlé dans votre exposé – la 
question du solde régulatoire. 

(Réaction d'un intervenant)

Vous n'avez pas parlé de cela. Dans les rapports, cela 
existe. 

La  question  est  de  savoir  aussi  comment  on  va 
apurer  le  solde  régulatoire  qui  a  été  accumulé  entre 
2008 et 2013. L'une des réflexions, c'est de l'apurer sur 
un  certain nombre  d'années,  histoire  également  de  ne 
pas faire exploser la facture du consommateur final en 
essayant  de  jouer  sur  un  nombre  plus  important 
d'années.  Si mon information ne me trompe pas,  cela 
doit être de l'ordre de 72 ou 75 millions d'euros. 

La  question  est  également,  si  vous  confirmez  le 
chiffre  que  je  viens  d'avancer,  de  vous  demander 
également  de  décrire  un peu  l'état  de  la  situation,  de 
nous  donner  un  peu  votre  appréciation  en  ce  qui 
concerne l'analyse des causes. Sur quels délais le solde 
régulatoire  doit-il  être  apuré ?  Cela  fait  partie  de  la 
rémunération correcte et équitable du capital investi et 

que ce ne soit pas seulement fait longtemps après, mais 
que ce soit également fait en temps utiles.

Ce sont deux thèmes que je souhaitais aborder.

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Merci  pour  les  différentes 
interventions qui contribuent à un débat riche.

J'ai  trois interventions et  demandes qui s'adressent 
aux deux intervenants.

Premièrement,  pour ce qui concerne l'évolution du 
réseau,  M. Ghigny,  notamment,  a  dit  qu'il  y  aurait 
toujours  un  très  grand  nombre  de  clients,  de 
consommateurs  qui  se  contenteraient  d'appuyer  sur  le 
bouton. En est-on si sûrs ? Pour moi, cela fait partie des 
questions. 

C'est aussi une question de phasage dans le temps. Je 
pourrais prendre un exemple qui vaut ce qu'il vaut : en 
termes de mobilité, il y a 40 ou 50 ans d'ici, la voiture 
individuelle n'existait pas et l'on se déplaçait autrement, 
soit par les transports collectifs qui existaient, soit on se 
déplaçait  moins et  l'on se déplaçait  à  pied,  à  vélo,  et 
cetera.

En  quelques  dizaines  d'années,  la  voiture 
individuelle a pris le pas, avec d'ailleurs toute une série 
de problèmes et ce n'est pas forcément heureux de faire 
le  constat  de  cette  généralisation.  En  tout  cas,  les 
consommateurs  de  mobilité,  les  usagers  sont  devenus 
très majoritairement ceux de la voiture individuelle.

Il y a des questions du même ordre qui sont posées 
en  matière  d'énergie  quand  on  voit  la  multitude  de 
technologies,  d'innovations,  dans  le  domaine  du 
stockage,  dans  le  domaine  de  la  gestion  des 
consommations, de la production propre... Pour moi, ce 
n'est  pas  si  évident  que  cela  que  la  majorité  des 
consommateurs soient des consommateurs passifs, pour 
résumer.

Forcément,  en  fonction  de  la  réponse  à  cette 
question,  cela a  des  implications très  différentes  pour 
l'avenir  et  pour  les  différentes  stratégies  et  cela  pose 
aussi la question de la place du réseau dans le paysage 
énergétique futur ; son importance, son rôle. Vous avez 
donné quelques pistes par rapport à cela.

Je  voudrais  vous  entendre  sur  cette  hypothèse-là. 
Qu'est-ce qui peut justifier cette affirmation aussi ferme 
que  le  réseau  sera  toujours  aussi  central  dans  la 
consommation d'énergie ?

Deuxièmement,  vous  avez  évoqué  la  transition 
énergétique avec différents qualificatifs. 

Je  voudrais  d'abord  faire  une  première  remarque : 
quand vous dites  « la  transition nécessite  des  coûts », 
vous  avez  raison,  mais  il  faut  faire  attention  dans  le 
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message  que  l'on  véhicule,  à  ne  pas  le  résumer  de 
manière un peu trop rapide. La non-transition va générer 
plus  de  coûts.  C'est  parce  que  l'on ne  voit  ici  qu'une 
partie du problème. Si l'on prend l'ensemble des coûts 
collectifs  et  même  des  coûts  des  particuliers,  ne  pas 
intégrer  la transition énergétique nécessaire,  en raison 
du problème climatique, en raison de la disparition des 
énergies  fossiles,  et  cetera,  va  coûter  beaucoup  plus 
cher. Si l'on ne voit les  choses que sous l'angle de la 
gestion du réseau, on a des coûts supplémentaires, parce 
que le réseau est plus compliqué à gérer. Il est important 
de bien se rendre compte de cela, parce que, sinon, on 
donne une impression fortement faussée.

Par rapport à cet élément-là, pourquoi se trouve-t-on 
dans  la  situation où la  seule  manière  pour  un certain 
nombre  d'interlocuteurs  d'envisager  une  meilleure 
flexibilité,  une  optimisation  des  consommations,  des 
productions et de certaines innovations et technologies 
devrait se faire en-dehors du réseau ? Comment se fait-il 
aujourd'hui  que  les  investissements,  dont  vous  dites 
qu'ils  sont  nécessaires  pour  s'adapter  aux  nouvelles 
énergies et à la nouvelle donne en matière de gestion de 
l'énergie,  soient  dénoncés  comme  insuffisants ?  Les 
adaptations sont nombreuses, elles sont rapides, il  y a 
des  investissements,  et  cetera.  Dans  les  dernières 
auditions, a été notamment relevé le fait  qu'à  certains 
endroits,  les  productions  décentralisées  étaient  sous-
utilisées. On le sait. C'est vrai pour des parcs éoliens, 
c'est  vrai  pour  des  producteurs  de  panneaux 
photovoltaïques, quand on se retrouve dans un quartier 
résidentiel où, à l'heure du midi, on produit beaucoup 
plus  que  l'on  ne  consomme.  On  voit  bien  qu'il  y  a, 
aujourd'hui  en tout  cas,  une insuffisance de flexibilité 
d'adaptation du réseau par rapport à toutes ces nouvelles 
donnes et un certain nombre d'intervenants considèrent 
que  la  seule  manière  d'avoir  la  souplesse  suffisante, 
l'augmentation de flexibilité nécessaire, est de se mettre 
en dehors du réseau.

Que répondez-vous à cela ?  Parce que,  d'une part, 
cela me paraît  fortement au cœur du débat et,  d'autre 
part, cela me paraît aussi être le constat. Le réseau, c'est 
une  grosse  machine,  un  très  gros  système.  Il  faut 
équilibrer les choses au niveau local et au niveau global. 
D'ailleurs, vous n'avez pas du tout parlé – ce sera une 
sous-question  –  de  l'interconnexion,  c'est-à-dire  du 
macrogrid. On parle beaucoup des réseaux locaux, mais 
aussi  du  niveau  supérieur.  C'est  vrai  que  c'est  une 
machine  très  complexe,  d'agir  à  tous  ces  niveaux  en 
même  temps.  La  prise  de  conscience  au  niveau  des 
réseaux est-elle suffisante par rapport à l'intégration de 
cette flexibilité, à l'augmentation de cette optimisation ? 
Certains considèrent que non. Il me paraît important de 
vous entendre à ce propos.

Troisièmement,  sur  la  question  des  microgrid,  le 
décret  prévoit  des  expériences  pilotes.  Quelle  vision 
avez-vous  pour  les  réseaux  quant  à  la  manière  de 
s'investir ou non ? De quelle façon ? Comment voyez-
vous  ces  expériences  pilotes ?  Comment  considérez-

vous  le  rôle  des  différents  acteurs  dans  ce  type 
d'expériences qui sont tout de même assez nouvelles ?

M. le Président. - La parole est à M. Heyse

M. Heyse, Chief  Financial  Officer  de  RESA. -  Je 
n'ai  recensé  que  dix  questions.  Je  vais  essayer  d'y 
répondre dans l'ordre.

Sur la première question posée par M. Crucke sur les 
critiques par rapport au décret, nous avons été critiques, 
parce  que  nous  suggérons  un  terme  fixe  dans  la 
structure tarifaire, mais nous adhérons totalement à ce 
qui est inscrit dans le décret. Je rappelle qu'il est issu du 
fruit d'une concertation qui a été menée depuis 2014.

En  ce  qui  concerne  la  question  posée  sur 
l'embellissement de la mariée, si je peux le synthétiser 
ainsi, nous n'en sommes pas là. Nous sommes bien loin 
de  là  d'ailleurs.  Je  crois  que  tout  le  monde  a  bien 
compris que quand on parle de la structure tarifaire, de 
la rémunération des capitaux investis, dans la structure 
tarifaire,  nous  ne  disposons  que  du  coût  de 
l'amortissement.  Je  rappelle  que  la  notion 
d'amortissement c'est une répartition dans le temps de 
quelque  chose  qui  s'épuise  au  fil  du  temps  et  dont 
l'utilisation  économique  est  répartie  sur  plusieurs 
années. Cela s'appelle l'amortissement. Je parlais tout à 
l'heure  de  nos  réseaux,  que  ce  soient  les  câbles,  les 
lignes, les conduites, ils sont amortis sur 50 ans. Donc, 
chaque année,  dans notre  tarif,  nous avons 2 % de la 
valeur de l'investissement.

Ce qui va vous permettre de comprendre également 
qu'en plus de la rémunération équitable que nous avons 
– que nous trouvons malheureusement trop faible – nous 
avons additionné l'amortissement, ce qui va nous donner 
la véritable capacité financière d'acquérir de nouveaux 
investissements. C'est ce que l'on va appeler la capacité 
d'autofinancement.  De  cela,  nous  allons  déduire 
simplement les dépenses d'investissement qui viennent 
en moins.

Tout  à  l'heure,  j'ai  dit  que  nous avions à  la  RAB 
entre 3 % et 4 %, prenons 3,5 %, partons de l'idée que 
nos  amortissements  sont  réalisés  en  moyenne  sur 
30 ans.  Notre capacité d'autofinancement est  de 6,5 % 
par rapport à la valeur d’actif régulé, la RAB. De cela, 
nous allons enlever 5 %, ce qui est l'investissement de la 
RAB que nous faisons annuellement. Il va rester 1,5 % 
qui peut servir à payer les intérêts de notre dette – nous 
sommes tous endettés – et une fois que l'on a fait cela, 
on  peut  payer  un  dividende.  La  marge  de  manœuvre 
n'est pas grande. 

Quand on dit que l'on plaide non pas pour embellir 
la mariée, mais tout simplement pour avoir des moyens 
de financement de nos investissements qui vont devenir 
de  plus  en  plus  importants,  on  peut  jouer  sur  deux 
paramètres : la rémunération des capitaux investis et le 
niveau des amortissements. C'est tout. Nous n'avons pas 
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d'autres  moyens,  puisque  les  coûts,  nous  les  avons 
payés,  nous les  avons  supportés.  Cela  n'a  rien  à  voir 
avec  une  capacité  ou  une  volonté  d'embellir,  c'est 
simplement  que  nous souhaitons avoir  les  moyens  de 
financer nos futures acquisitions. 

On  nous  a  parfois  opposé  des  modèles,  l'un  plus 
endetté,  l'autre  moins  endetté.  Nous  nous  sommes 
inscrits  dans  la  nouvelle  méthodologie  tarifaire  chez 
RESA,  nous  avons  lancé  un  emprunt  obligataire  de 
500 millions d'euros au mois de juillet, pour nous mettre 
dans  le  gearing imposé  par  le  régulateur,  dans  sa 
nouvelle  méthodologie.  Ce n'est  pas  pour  embellir  la 
mariée.  C'est  pour  avoir  les  moyens  de  financer  nos 
futurs investissements.

Je pense avoir répondu à la question.

En ce qui concerne le benchmark à l'étranger, oui il 
y en a.  Les Hollandais  ont un tarif  capacitaire depuis 
très longtemps et de façon très importante. 

Vous  avez  bien  vu  dans  notre  discours  que  nous 
avons essayé d'éviter ce mot : « capacitaire ». On a tout 
fait pour ne pas en parler, parce que cela heurte. Qu'est-
ce que cela veut dire en réalité ? Il faudra expliquer que 
c'est parce que l'on met à disposition l'accès à un réseau 
que l'on consomme ou non.

Mon collègue a utilisé tout à l'heure la remarque en 
gaz : quand on ne veut pas être actif avec le compteur de 
gaz, on le coupe et personne ne paie. Par contre, quand 
on peut ouvrir son compteur de gaz chez soi, on paiera 
le terme fixe, parce que l'on y a accès et l'on utilisera le 
gaz  pour  se  chauffer,  pour  le  boiler,  c'est  comme on 
veut. C'est l'accès au raccordement.

Concernant les questions posées par M. Stoffels, je 
pense  que  M. Ghigny,  le  Président  de  la  CWaPE, 
répondra à la question du monopole géographique que 
nous avons. Oui, nous avons un monopole. Oui, nous le 
revendiquons  et  oui,  il  n'est  pas  question  de  faire 
autrement.  Sans  cela,  je  pense  que  les  conseillers 
communaux,  échevins  et  bourgmestres  seraient  les 
premiers à dire : « On va rouvrir nos trottoirs tous les 
15 jours,  parce  qu'il  faut  accepter  un  deuxième 
opérateur, un troisième, et cetera ». Cela n'aurait pas de 
sens.  Déjà  aujourd'hui,  nous  sommes  l'opérateur  de 
réseau. Ce n'est pas nous qui vendons l'énergie au client 
final.  Mais,  je pense que M. Ghigny est  plus à même 
que moi pour répondre à cette question.

J'aime bien la question sur les grilles multihoraires. 
J'adore cette  question, parce que cela nous permet  de 
dire  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  la  libéralisation, 
aujourd'hui,  je  pense  que  les  tarifs  seraient  beaucoup 
moins chers,  parce que  nous aurions des  tarifs  moins 
chers  l'après-midi  et  la  nuit,  avec  des  tranches 
complètement différentes. Aujourd'hui, c'est impossible 
à mettre en œuvre. Le système ne le permet pas. Mais 

c'est vrai que l'on aurait adhéré à cette proposition. Nous 
le faisions d'ailleurs avant 2007 dans la région de Liège.

Sur les soldes régulatoires, je pense que M. Ghigny 
peut donner la vision globale des soldes. Nous sommes 
satisfaits, encore une fois, avec ce qui est prévu dans le 
décret  tarifaire  sur  cette  répartition,  cette  reprise 
beaucoup plus rapide des soldes régulatoires dans nos 
tarifs. C'est vrai qu'il ne faut plus laisser des montants 
importants,  même  si  la  situation  de  RESA  est 
certainement différente des autres opérateurs... 

C'est pour nous aussi l'intérêt et la volonté d'avoir un 
décret tarifaire qui, même s'il dit des choses évidentes, 
les  écrit :  que  les  tarifs  soient  non  discriminatoires, 
cohérents, clairs, que la méthodologie tarifaire s'impose 
à tout le  monde.  Nous n'avons pas  vécu cela dans le 
passé. 

En ce qui nous concerne, nous avons été 14 fois en 
recours  à  la  Cour  d'appel  contre  la  CREG.  Le 
29 septembre 2010,  c'est  la  Cour  d'appel  qui  nous  a 
donné nos tarifs et qui nous a permis de vivre. Avant, 
nous étions au tarif imposé. C'est pour cela que ce cadre 
et ce tarif juridique sont excessivement importants à nos 
yeux.

Concernant l'évolution des réseaux et l'analogie à la 
mobilité, une chose est sûre : sur nos réseaux, il y a peu 
d'embouteillages  et  tout  le monde y circule comme il 
veut. C'est vrai qu'à un moment donné, on stresse, mais 
pas l'utilisateur. La transition nécessite des coûts, mais il 
faut le dire plus fort. Cela va coûter cher, c'est clair, et si 
l'on ne fait rien, cela va coûter plus cher. Sûrement, si 
l'on regarde sur une longue durée. Il faut le dire. 

Je  pense  que  c'est  peut-être  un  reproche  que  l'on 
nous  fait  tous  –  quand  je  dis  « nous »,  c'est  tout  le 
monde ici – c'est que si l'on regarde du côté allemand, 
ils  ont  parlé  de l'énergie renouvelable.  Ils  ont  dit  que 
cela  allait  coûter  beaucoup  d'argent  –  et  cela  a  coûté 
beaucoup plus d'argent – mais ils l'ont dit. La population 
a été sensible à cela. Je pense que c'est important, dans 
le  secteur  de  l'énergie,  de  dire  les  choses  clairement. 
Nous  ne  sommes  pas  des  philanthropes,  personne n'a 
jamais  dit  cela  –  même  si  l'on  nous  a  imaginés 
embellissant la mariée – mais ce que nous voulons, c'est 
que nos coûts soient reflétés, supportés dans les tarifs et 
que  nous  ayons  une  rémunération  équitable  pour 
financer  nos  investissements  et  rémunérer  nos 
actionnaires.

En  ce  qui  concerne  l'interconnexion  et  les 
macrogrids, je pense que c'est quelque chose qui n'est 
pas  dans  nos  mains,  puisque  c'est  la  compétence 
fédérale attribuée à Elia. On est toujours demandeur de 
participer  à  cela,  mais  nous  n'entendons  pas  faire  de 
notre  GRD  un  GRT local  global,  évidemment.  Nous 
n'en aurions pas les moyens sans l'interconnexion avec 
Elia.
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Pour ce qui est du réseau pilote, en ce qui concerne 
les  microgrids,  nous  sommes  inscrits  dans  des 
expériences que nous avons démarrées pour apprendre, 
pour  savoir  comment  nous  allons  devoir  réagir, 
comment  interférera  dans  nos  activités,  comment  nos 
équipes,  notre  personnel,  nos  systèmes  informatiques 
devront évoluer par rapport à cela.

Je pense avoir balayé l'ensemble des questions, mais 
si ce n'était pas le cas, reprenez-moi.

M. le Président. -  Nous allons maintenant passer la 
parole  à  M. Grifnée.  On  verra  les  réactions  des 
parlementaires  et  en  fonction  de  cela,  vous  aurez 
l'occasion de compléter éventuellement.

La parole est à M. Grifnée.

M. Grifnée, Administrateur délégué d'ORES. - Pas 
mal effectivement de thématiques intéressantes ont été 
soulevées  par  les  parlementaires  et  l'on  pourrait  en 
parler longuement. M. Ernst en a évoqué beaucoup et je 
ne peux que souscrire à ce qu'il a dit.

Premier  élément,  Monsieur  Crucke,  je  l'ai  dit  au 
ministre  franchement,  les  yeux  dans  les  yeux,  quand 
j'étais  en  face  de  lui :  « Votre  décret  a  eu  une  petite 
faiblesse,  il  aurait  dû être  plus clair ».  Non pas  parce 
que je risque que ce soit le régulateur qui s'en occupe, je 
ne me sens jamais à risque quand je vais à Belgrade, si 
je  puis  dire,  mais  tout  simplement  parce  qu'il  faut 
respecter les rôles de chacun. Aux politiques les choix 
politiques,  aux  opérateurs,  les  propositions  et  au 
régulateur les décisions et les choix dans un cadre. 

Vous avez fait une petite comparaison sur l'arbitre. 
On la pousse un petit peu. Je suis pour un régulateur 
arbitre très fort, mais que je sache, en foot, ce ne sont 
pas les arbitres qui font les règles. Ce ne sont pas les 
joueurs non plus. Une fois que le rôle est bien déterminé 
entre ceux qui déterminent les règles du jeu de football, 
les joueurs et l'arbitre qui sanctionne en application des 
règles qui ont été déterminées, je pense qu'à ce moment-
là, on est tout à fait à l'aise. Premier message.

Deux : la RMCI La mariée reste belle, les flamands 
et les chinois. Comment répondre à cela ?

J'ai  envie  de  dire  une  chose  qui  m'intéresse,  c'est 
d'abord  et  avant  tout  qu'elle  soit  la  garante  du 
développement de nos activités.  Je  serais évidemment 
un mauvais patron d'ORES – et  vous êtes vaguement 
mon actionnaire, Monsieur Crucke, et donc vous me le 
reprocheriez – si je disais : « On s'en fiche, ce n'est pas 
important, les actionnaires n'ont pas besoin de cela ». Il 
y a évidemment une juste rémunération qui doit revenir 
à  l'actionnaire  qui  mobilise  des  investissements,  que 
nous sollicitons assez régulièrement et qui commence à 
nous dire :  « Je ne donne plus  d'argent  à  ORES cette 
année. Débrouillez-vous, trouvez-le vous-même ». C'est 
un message assez fort qui a été fait par les partenaires 
communaux. 

La  RMCI  est  là  pour  rémunérer  les  actionnaires, 
mais  je  vais  être  franc  devant  vous,  Monsieur 
l'actionnaire, c'est aussi et surtout pour permettre à notre 
entreprise de se développer pour faire  en sorte  quelle 
puisse  répondre  aux  défis  de  transition  énergétique. 
C'est cela qui m'intéresse. Si je veux rendre la mariée 
plus belle, ce n'est pas mon premier objectif, je veux que 
la  mariée  fasse  son  boulot.  Je  vais  arrêter  la 
comparaison  à  ce  niveau,  parce  que  l'on  m'a  dit  que 
c'était enregistré.

(Rires)

M. le Président. - Je vous confirme.

M. Grifnée, Administrateur délégué d'ORES. - Une 
transition énergétique vertueuse, intelligente, j'essaie de 
répondre par  rapport  à cela.  Je voudrais  qu'une chose 
soit  claire :  on  est  les  premiers  partisans  de  cette 
transition énergétique. D'abord et avant tout, parce que 
c'est une opportunité extraordinaire pour les sociétés de 
distribution. 

Il faut le dire entre nous : pendant 50 ans, on s'est un 
peu embêtés dans les activités de distribution. Ce n'était 
pas passionnant ; on calculait des longueurs de câble – 
je suis très méchant pour les ingénieurs. La distribution 
n'était pas une activité enthousiasmante.

Aujourd'hui,  je  vous  prie  de  croire  que  c'est  une 
activité  réellement  enthousiasmante.  Je suis  passionné 
tous les jours par ce que je fais, par les défis que l'on 
doit rencontrer, tout simplement parce que l'on a ce défi 
de la transition énergétique en face de nous. 

Je ne suis pas l'adversaire des  microgrids. Vous me 
demandez :  « Que  devrait-on  faire  dans  le  texte  pour 
imposer aux gestionnaires de réseau de ne jamais être 
contre les microgrids ». Ne l'imposez pas, je ne suis pas 
contre. Ce que vous devez faire pour faire en sorte que 
ces  microgrids se développent, pour faire en sorte que 
cette innovation se mette en place, c'est déterminer une 
structure tarifaire qui les encourage. Ce n'est pas le cas 
aujourd'hui.  Une  fois  que  vous  aurez  fait  cela,  les 
gestionnaires de réseau de distribution seront plus  les 
chauds  partisans  des  microgrids, parce  que  c'est  tout 
simplement  notre  mission :  faire  en  sorte  que  ces 
innovations se développent.

J'ai  quand  même  envie  de  vous  donne  un  petit 
message, je ne résiste pas. On est devant le Parlement de 
Wallonie et l'on peut donc un peu dire ce qui se passe en 
Wallonie et peut-être ce qui s'est passé en Flandre. Je ne 
juge évidemment pas le dossier qui est très compliqué, 
je  note  simplement  que  l'on  a  fait  les  choses  un  peu 
différemment en Wallonie. Pour tout vous dire, même si 
vous  l'avez  peut-être  déjà  remarqué,  je  suis  plutôt 
satisfait et fier de la façon dont on a réglé les problèmes. 
Nous  avons  fusionné  nos  intercommunales  depuis 
longtemps, on n'a pas attendu de se trouver devant une 
obligation pour le faire, on l'a fait.
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Deuxièmement,  on  a  l'un  et  l'autre  des  structures 
bilantaires très solides, très fortes. Aujourd'hui, il n'y a 
ni  pour  RESA,  ni  pour  ORES  d'obligation  de 
rapidement  trouver  un  partenaire  pour  venir  soutenir, 
alors même que le 31 décembre – c'est dans deux mois – 
Electrabel  va  sortir  de  25 %  du  capital  d'ORES. 
Aujourd'hui,  les  villes  et  communes  actionnaires 
d'ORES  ont  réglé  cette  question  sans  affaiblir 
l'entreprise – et je les remercie pour cela. On est donc 
très  solides,  on  gère  la  sortie  d'Electrabel  et  puis  on 
verra  ce  qui  arrivera.  Qui  décidera  si  un  actionnaire 
privé autre doit venir demain ? Vraisemblablement plus 
vous que moi, parce que c'est vous qui avez les actions à 
vendre,  ce n'est  pas  moi.  J'aurai  un avis sans doute à 
donner, mais la décision ce sont les actionnaires qui la 
prendront.

(Réaction de M. Crucke)

Vous n'allez pas nous quitter, Monsieur Crucke ?

(Réaction de M. Crucke)

Je serai juste intéressé et inquiet d'une chose, c'est 
que l'évolution que les actionnaires déterminent permet 
de développer et  de continuer les activités.  C'est mon 
seul point. 

Pour le reste, faire entrer un actionnaire privé dans 
une  activité  de gestionnaire  de réseau  de distribution, 
cela n'a rien d'extraordinaire. Il est toujours là et il est là 
depuis  50 ans,  c'est  Electrabel.  Il  ne  faut  être  censé 
découvrir une horreur, on a vécu avec cela – en tout cas 
dans le  secteur mixte – pendant des  décennies et  des 
décennies et ils ne sont pas encore partis. Donc, il y a un 
partenaire privé.

Qu'en est-il  de la loi  du marché alors que l'on est 
monopoliste ?  On est  monopolistes  parce que  c'est  ce 
qui coûte le moins cher et c'est ce qui gêne le moins la 
population.  Dupliquer  des  réseaux  d'électricité, 
dupliquer  des  réseaux  de  gaz  serait  la  plus  grande 
« connerie »  –  pour  le  dire  comme  je  le  pense  – 
économique que l'on pourrait faire.  Quand je parle de 
vertu,  là  c'est  l'antivertu.  Imaginer  mettre  une 
concurrence  dans  une  industrie,  une  infrastructure 
comme la nôtre,  c'est destructeur de valeurs.  On a un 
monopole légal, mais on n'en aurait même pas un que 
l'on  parle  de  « monopole  naturel »  pour  ce  type 
d'activités parce que c'est une « connerie » économique 
d'essayer de les dupliquer.

Maintenant, ce qui est important une fois que l'on a 
dit  « monopole »,  c'est le contrôle.  Le prix d'accès au 
réseau d'ORES, ce n'est pas moi qui le détermine, je le 
propose. La rémunération des capitaux investis dont on 
parlait tout à l'heure, ce n'est pas moi qui la détermine, 
c'est le régulateur. La qualité de service que je rends est 
contrôlée par le régulateur qui veut des statistiques sur 
les temps d'intervention, les durées de panne, et cetera. 
Bref, nous avons un autre contrôle que celui du marché 

qui est un contrôle de régulation. Cela me semble plus 
important.

Pour le reste, nous sommes au service du marché. 
Notre vraie responsabilité, c'est de faire en sorte que ce 
marché,  les  fournisseurs,  les  producteurs,  demain  – 
aujourd'hui déjà – les opérateurs de flexibilité, puissent 
faire  leurs  activités  en  concurrence  sur  un  réseau  qui 
leur est tout à fait disponible et qui leur permet, en toute 
sécurité – c'est-à-dire que l'on n'hésite pas à changer de 
fournisseur, on n'hésite pas à faire des opérations, parce 
que l'on sait que cela fonctionnera. C'est un peu la façon 
dont je vois notre rôle de monopoliste sur un réseau.

Je n'ai pas dit que j'étais contre les tarifs d'injection. 
J'ai  dit  que  je  n'étais  pas  pour  le  tarif  prosumer,  que 
j'étais  pour  un  tarif  englobant,  qui  vise  toutes  les 
situations. On peut parler du tarif d'injection, il  y a là 
aussi  des  choix  politiques.  Je  suis  assez  ouvert  à 
beaucoup de choses par rapport à cela.

Qu'en est-il des résidentiels ? Vous avez raison, j'ai 
une vraie attention aux précarisés. On doit évoluer pour 
la  structure  tarifaire,  tel  que  je  l'ai  dit,  pour  tous les 
clients,  pour  toutes  les  situations.  Ensuite,  il  y  a  les 
modalités.  On  ne  va  pas  « flinguer »  le  tarif  social 
spécifique, il faut le maintenir. S'il y a des petits clients 
pour  qui  c'est  un  drame  d'appliquer  un  système  de 
montants fixes et de montants proportionnels, il est clair 
que c'est  une instruction que vous devez donner dans 
vos instructions tarifaires, une attention pour ce type de 
clientèle. C'est quelque chose de très important.

Les  microréseaux,  si  le  tarif  est  bien  conçu,  se 
développeront. Je suis d'avis que c'est une opportunité 
pour nous,  gestionnaires de réseau, parce que je crois 
qu'ils  auront  besoin  de  nous.  Cela  ne  sera  jamais  le 
métier d'un industriel de relever des compteurs, de faire 
des comptages, de tirer des lignes, et cetera. Ils ont autre 
chose à faire que de s'occuper de cela. Si nous sommes 
performants,  si  nous sommes efficaces,  nous pouvons 
rendre des services aux entreprises du microréseau et – 
j'y tiens – au marché. 

Des  producteurs  renouvelables et  décentralisés qui 
veulent  installer  des  éoliennes  et  des  panneaux 
photovoltaïques,  c'est  à  eux  de  venir  le  faire.  Nous 
devons simplement  le  permettre.  Des fournisseurs qui 
veulent  continuer  à  alimenter  les  clients  d'un 
microréseau, cela doit continuer à fonctionner. 

À  quoi  suis-je  très  attaché ?  À  ce  qu'au  sein  du 
microréseau,  le  marché  continue  à  fonctionner et  que 
l'on  ne  devienne  pas  captif  d'un  seul  fournisseur. 
Autrement dit, que les microréseaux ne viennent pas des 
lieux  de  non-libéralisation.  Il  faut  que  les  acteurs  de 
marché,  fournisseurs,  producteurs,  opérateurs  de 
flexibilité  y  trouvent  un vrai  terrain  pour  continuer  à 
pratiquer leurs opérations. Je pense que nous sommes ce 
facilitateur, celui qui donne la tranquillité d'esprit à tous 
ces acteurs de marché pour faire leurs initiatives.
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Sur le solde régulatoire, j'ai une mauvaise nouvelle : 
ce  n'est  pas  75 millions  d'euros,  c'est  130 millions 
d'euros chez ORES en gaz et en électricité. Vous n'aviez 
que l'électricité, si je puis dire. 

Qu'ai-je  envie  de  vous  dire  par  rapport  au  solde 
régulatoire ? Deux choses.

Le  solde  régulatoire,  c'est  une  baignoire  qui  a 
débordé.  Quand  une  baignoire  déborde,  on  a  deux 
choses  à  faire.  La  première  chose,  c'est  se  demander 
pourquoi ce robinet allait si fort à ce point et que l'on a 
laissé  déborder.  Je  l'ai  déjà  dit  et  je  le  redis,  très 
clairement parce que le régulateur précédent, en 2008, a 
voulu faire  croire que,  parce qu'il  était  là  et  rien que 
parce qu'il était là, les prix baissaient. 

Qu'a-t-il fait ? Il a imaginé des quantités énormes de 
kilowattheures qui transitaient sur les réseaux. Il a pris 
des  hypothèses  de quantités colossales qui ne  se sont 
pas  avérées.  Forcément,  les  kilowattheures,  vous  en 
ajoutez  et  vous  en  ajoutez,  le  dénominateur  de  votre 
fraction augmente. Comme par magie, forcément le prix 
unitaire a baissé. Magnifique, la CREG était arrivée, le 
prix avait déjà baissé. Le prix n'avait pas baissé. Se sont 
accumulés  des  soldes  régulatoires  auxquels  nous 
sommes maintenant confrontés. Grosso modo, je peux 
vous  le  montrer,  si  l'on  avait  calculé  les  volumes 
correctement par rapport à ce qu'ils étaient vraiment, on 
ne serait pas en train d'en parler et ce serait réglé. Il y a 
eu tout un tas d'effets dans tous les sens, des OSP qui se 
sont ajoutés, des rémunérations des capitaux investis qui 
ont été plus faibles, parce que les taux ont baissé. Il y a 
eu  des  effets  en  sens  divers  et  variés,  mais  très 
clairement si vous me demandez de pointer le robinet 
qui a fait déborder la baignoire, c'est une surestimation 
des  volumes  par  le  régulateur  pour  tout  simplement 
montrer  que,  parce  qu'il  était  passé  par  là,  les  prix 
avaient baissé.

Aujourd'hui,  on  doit  le  gérer.  On  doit  gérer  une 
baignoire qui a débordé.

(Réaction d'un intervenant)

Quand la baignoire a débordé, on a coupé le robinet. 
Dans  la  méthodologie,  c'est  quelque  chose  de  très 
important  de dire :  « Monitorons cela,  n'attendons pas 
cinq ans, six ans, sept ans pour se demander si, au fond, 
la  baignoire  a  débordé ».  On  doit  surveiller  cette 
baignoire  tout  le  temps – parce  que l'on travaille  par 
budget et qu'il  y a des réalités derrière et qu'il y a de 
plus en plus d'inconnues dans notre métier – pour que 
l'on  puisse  essayer  d'éviter  que  la  baignoire  se 
remplisse. Premier élément.

Deuxième élément, il faut éponger ce qui a débordé 
et  c'est  tout  le travail  que l'on doit  faire.  Quel délai ? 
C'est  au  régulateur  à  voir.  Ma  position  elle  est  très 
claire :  parce  que  l'on  a  la  solidité  financière  que  je 
disais  tout  à  l'heure,  on  a  pu  couvrir  ces  soldes 

régulatoires, on a pu les financer. Il n'y a pas d'urgence, 
on  n'est  pas  sous  pression  par  rapport  à  ces  soldes 
régulatoires.

Vous avez pris un décret, c'était sous la précédente 
législature,  qui  très  clairement  a  donné  certains 
apaisements aux gestionnaires de réseaux par rapport à 
ces  soldes  régulatoires.  Là,  vous  avez  pris  votre 
responsabilité politique. Maintenant, avec le régulateur, 
on doit voir en quel délai ils vont être absorbés. Je ne 
parlerais  pas  en  termes  d'années.  Je  dirais,  ma 
proposition, mais cela c'est au régulateur  de voir, l'on 
doit caper, l'on doit faire en sorte que l'impact sur le prix 
reste  limité  à  quelque  chose  et  faire  progressivement 
rentrer  ce  qu'il  faut.  L'année 2015  a  été  une  très 
mauvaise en matière de solde régulatoire, il a redonné 
un coup vers le haut qui était  très important.  On doit 
essayer un peu de tuner cela ensemble, oui il n'y a pas 
de secret, il faudra bien aller les rechercher ces soldes 
régulatoires.  On  ne  va  pas  les  oublier,  ce  n'est  pas 
possible donc il faudra aller les rechercher, mais il faut 
le faire d'une façon compatible avec une augmentation 
tarifaire  raisonnable,  raisonnée.  On  est  alignés,  mais 
effectivement, M. Ghigny y reviendra.

Dernier élément par rapport à M. Henry. Vous avez 
tout à fait raison si j'ai dit effectivement qu'il  y aurait 
encore des clients normaux pour les siècles des siècles, 
cela évidemment je n'en sais rien. À un horizon qui est 
celui  que  moi  j'imagine,  il  y  aura encore pas  mal  de 
personnes qui seront comme cela.  Effectivement,  mon 
horizon  n'est  pas  sur  ce  coup  30 ou  40 ans.  C'est 
d'ailleurs un des trucs passionnants de notre métier, l'on 
doit imaginer toute une série de scénarios en ce compris 
celui-là pour voir comment, parce que l'on ne sait pas 
exactement dans 30 ou 40 ans où l'on sera. Le métier de 
beaucoup d'entreprises,  c'est  d'essayer de voir,  compte 
tenu  des  divergences  de  scénarios  à  l'horizon  30 ans, 
quelle  décision  on  prend  aujourd'hui  et  dans  quelle 
direction  on va  pour  ne  jamais  compromettre l'avenir 
quel qu'il soit. Je suis assez d'accord avec vous.

Deuxième  élément,  je  n'ai  jamais  dit  que  la 
transition énergétique coûtait plus cher qu'autre chose, 
cela c'est évident. Je dis simplement qu'aujourd'hui elle 
a un coût, en particulier dans les réseaux de distribution 
qui doivent être profondément adaptés pour être aptes à 
rencontrer  ces  développements.  Je  suis  bien  d'accord 
avec vous, la transition énergétique n'est pas un mauvais 
choix, au contraire, j'en suis un chaud partisan. J'espère 
que je vous ai convaincus. C'est un des choix les plus 
vertueux,  les  moins  coûteux collectivement  que  celui 
que  l'on  peut  faire  aujourd'hui  pour  assurer  notre 
approvisionnement énergétique.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  D'abord  une  première 
observation, si besoin en est pour rassurer M. Grifnée. 
Je suis un modeste actionnaire. Moi, c'est ma commune. 
D'ailleurs, j'ai  même fait  en sorte que très rapidement 
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plus aucune partie de territoire ne se trouve aux mains 
d'un  distributeur  flamand  en  vantant  la  qualité  du 
service wallon, pas seulement la qualité du service, mais 
également son expertise. Je ne l'ai pas regretté, je vois 
que d'autres collègues n'ont pas fait la même chose. Ils 
sont en train de s'en mordre les doigts.  Advienne que 
pourra, c'est leur problème. Je considère que le modèle 
flamand,  et  je  le  dis,  n'est  pas  toujours  la  panacée 
universelle.  Je  suis  très  heureux  que  l'on  puisse  non 
seulement avoir ce débat ici, mais attester de ce qu'un 
modèle fonctionne.

Quand  je  suis  ici  au  Parlement,  j'oublie  très 
rapidement l'actionnaire qu'est ma commune parce que 
je ne veux pas qu'il y ait des conflits d'intérêts entre les 
deux.  C'est  bien  pour  cela  que  je  me suis  permis  de 
poser  quelques  questions.  J'essaye  toujours  de  me 
limiter dans mon tempérament naturel qui serait d'aller 
encore un peu plus loin dans cette séparation. Cela on 
va se comprendre.

Je reviens à trois éléments.

Les compteurs intelligents. Vous m'avez surpris et en 
même  temps  pas  parce  que  je  connais  un  peu  votre 
raisonnement. Compteurs intelligents, vous avez dit que 
l'on en avait besoin. Je suis pour, on en a besoin même 
pour  mettre  le  réseau  à  niveau.  Or  il  y  a  quelques 
semaines ici on a voté une résolution qui allait en sens 
contraire. Je vous avoue que j'ai eu du mal à suivre le 
raisonnement et je me suis dit qu'une fois de plus on 
allait  nous  isoler  sur  le  sujet.  Ici,  j'entends  un 
raisonnement  intéressant  de  dire  que  l'on  en a besoin 
pour le réseau.  En termes d'investissements,  comment 
peut-on  recourir  à  ces  compteurs  intelligents ?  Quels 
sont ses besoins d'investissement pour mettre ce réseau 
ou en autre à niveau grâce aux compteurs intelligents ?

Répondez-moi avec toute la franchise que l'on vous 
connaît. Cela peut même être très facilement oui ou non. 
L'assurance  kilowatts garantis  n'est-ce pas  l'équivalent 
du  tarif  prosumer ?  N'a-t-on  pas  baptisé  la  carte 
autrement ? C'est oui ou c'est non. S'il y a une nuance, 
vous me la donnerez aussi.

Dernière question, elle n'a pas été abordée, mais il y 
a longtemps que je voulais vous la poser. Quelle est la 
frontière entre les GRD et les fournisseurs sur ce que 
l'on appelle, de manière globale, le service aux clients ?

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Les réponses que vous venez de 
me donner me font brièvement réagir sur trois éléments. 
Cette  fameuse grille  multihoraire,  récemment je  viens 
de lire dans la presse allemande qu'il y a même eu un 
tarif  négatif.  Très  concrètement,  l'on  paie  les 
consommateurs pour qu'ils utilisent, pour qu'ils sortent 
l'énergie du réseau. Le tarif multihoraire pourrait aussi 
englober cette perspective du tarif négatif.

Deuxièmement, en ce qui concerne l'apurement du 
solde régulatoire à organiser sur un ensemble d'années 
en  concertation  avec  la  CWaPE.  Il  faudrait  faire 
attention que cela ne se passe pas avec un parallélisme 
trop accentué en matière de dégel des certificats mis au 
frigo parce que ce seront deux éléments qui viendront, à 
ce moment, coûter cher au consommateur final.

Troisième  interrogation,  vous  dites  que  vous  êtes 
partisan  d'une  situation  de  monopole  et  vous  êtes  en 
même  temps  intéressé  par  le  microrythme.  Je 
m'imagine, par exemple, une situation où l'on est en face 
de grandes zones d'activité économique dans lesquelles 
un  producteur  d'électricité  de  type  cogénération 
s'installe et qui va alimenter tout l'intérieur de la zone. 
On est peu nombreux en matière de raccordements, c'est 
peut-être vrai, mais on sera quand même importants en 
tant  que  microrythme  en  ce  qui  concerne  la  quantité 
d'électricité  consommée,  bien  sûr,  suivant  le  type 
d'entreprise que l'on trouve à l'intérieur de la zone.

Je  ne  suis  pas  aussi  sûr  que  la  situation 
monopolistique aura une chance de perdurer encore des 
décennies si jamais ce type d'évolution prend pied sans 
racine  et  se  développe.  Cela  me  semble  être  une 
perspective à prendre en considération.

La  toute  dernière  question.  Je  suppose  que  les 
exposés que vous nous faites aujourd'hui ne sortent pas 
d'une  intuition  que  vous  avez  eue  hier  soir  en  vous 
asseyant  autour  d'une  table  et  en  réfléchissant.  Je 
suppose que derrière cela, il y a des études organisées et 
aussi des modèles chiffrés. Ce qui m'intéresse, c'est de 
savoir  un peu  si  ce  type d'étude existe  et  notamment 
dans  la  perspective  de  dire  où  les  distributeurs 
d'électricité  et  de  gaz  mettront  le  curseur  en  ce  qui 
concerne le coût de la composante distribution.

Disposez-vous de modèles chiffrés pour appuyer très 
concrètement ce que je viens d'entendre à travers votre 
discours ?

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo). - Je ne serai pas long parce que 
l'heure  avance  et  que  l'on  a d'autres  intervenants.  On 
peut  peut-être  aussi  revenir  à  la  fin  parce  que, 
forcément,  il  y  a  des  interactions  entre  toutes  les 
interventions.

Je voulais juste  m'étonner d'avoir  eu assez peu de 
réponses sur le constat d'un certain manque d'adaptation 
du  réseau  ou  en  tout  cas  d'une  critique  présente  de 
manière  régulière  du  fait  que  pour  optimiser,  pour 
développer des nouvelles technologies, pour avoir toute 
la souplesse, la flexibilité nécessaire à cette transition, le 
réseau  apparaissait  par  moments  comme  un  frein.  Je 
m'attendais à avoir une réponse argumentée de la part de 
M. Heyse. Vous n'avez pas beaucoup répondu là-dessus. 
Est-ce une sorte  de fatalité ? Jugez-vous qu'il  y a une 
montée  en  puissance  qui  peut  venir ?  Contestez-vous 
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cette  analyse ?  En  tout  cas,  c'est  un  discours  présent 
régulièrement,  et  l'on  peut  comprendre,  comme  je  le 
disais,  la  lourdeur  de  gestion  d'un  réseau  donc  la 
complexité  d'aller  jusqu'à  toute  la  souplesse  que  l'on 
peut avoir au niveau local. Cela me paraît quand même 
en tout cas une difficulté aujourd'hui.

M. le Président. - La parole est à M. Grifnée.

M. Grifnée,  Administrateur  délégué  d'ORES.  -  Si 
vous l'acceptez, Monsieur le Président, on va cette fois-
ci inverser l'ordre.

On a  peu  parlé  du compteur  intelligent  parce  que 
l'on avait eu une longue discussion ici, il y a peut-être 
un peu plus d'un an, sur les compteurs intelligents. Oui, 
les  gestionnaires  de  réseau  de  distribution,  mais  pas 
qu'eux si  j'ai  bien lu  les auditions qui  ont lieu ici,  la 
dernière fois, considèrent que le compteur intelligent est 
un  maillon  indispensable  de  la  transition  énergétique 
que l'on va mettre en œuvre.

On peut en parler  pendant des  heures,  mais croire 
que  c'est  une  question  de  choix,  cela  me  paraît 
aujourd'hui être quelque chose de dépassé. Aujourd'hui, 
les reproches que j'entends à l'égard des gestionnaires de 
réseau  de  distribution,  wallons  ou  belges,  sur  les 
compteurs intelligents,  c'est :  « Quoi,  pas  encore ?  Où 
en êtes-vous ? Vous traînez ». Effectivement, je dis que 
je  traîne,  mais  quand  je  lis  certaines  résolutions  du 
Parlement,  je  me  demande  si  je  dois  y  aller.  C'est 
beaucoup d'argent, d'investissement, ce sont des choix 
technologiques qui ne sont pas évidents. 

Aujourd'hui, il existe toute une série de possibilités 
de  faire  du comptage  intelligent.  Pour  une entreprise, 
croyez-moi, ce sont des choix qui ne sont pas simples. 
On a essayé de faire les choix les plus rationnels et les 
plus  raisonnables  possible,  en  s'appuyant  sur  des 
standards développés par  ailleurs,  qui  disposent  d'une 
grande  couverture  en  Europe,  qui  nous  permettront 
d'être forts face aux fabricants. 

Les  fabricants  nous  disent  tous :  « Vos  vieux 
compteurs  électromécaniques,  c'est  fini.  Oubliez,  on 
n'en fait plus. Vous voulez que l'on en fasse encore pour 
vous, combien de dizaines de millions ? 500 000, mais 
cela va coûter une fortune ». Soyons clairs par rapport à 
cela, on peut décider ici tout ce que l'on veut ? Itron ne 
se sentira pas soumis par cela. Je ne voudrais pas dire 
que ce sont eux qui font la loi, mais c'est une réalité. Où 
trouverais-je mes compteurs électromécaniques si je ne 
mets pas des compteurs intelligents ? D'autant plus que 
tout le marché me le demande. On me dit : « Quand va-
t-on faire cela ? C'est indispensable pour le vertueux ».

Le rôle des acteurs, à vous de déterminer des règles, 
à vous de déterminer des objectifs. Aux gestionnaires de 
réseau  de  proposer  des  choix  industriels,  de  justifier 
leurs valeurs technologiques et économiques, et au final, 
au régulateur à être le garant du fait que ces compteurs 

remplissent  les  fonctionnalités  qu'ils  doivent  remplir 
pour le marché wallon, tel que vous l'avez voulu, et que 
cela reste payable par tous.

C'est cela l'alchimie que l'on doit trouver entre nous, 
mais c'est là qu'il faut la situer.

L'assurance  kilowattheure  garantie  est-elle  un tarif 
prosumer ? Non, ce n'est pas un tarif  prosumer. Est-ce 
un tarif qui fait que tous les utilisateurs, en ce compris 
les prosumers, vont rémunérer le réseau dans la mesure 
où  ils  l'utilisent ?  Oui,  incontestablement,  c'est  même 
prévu pour. Mais pas qu'eux, c'est vraiment, me semble-
t-il  – je  le redis – le chaînon manquant pour faire  en 
sorte  que  toutes  ces  initiatives,  toute  cette  innovation 
qu'il  faut  encourager  soient  possibles  avec  le  regard 
bienveillant des gestionnaires de réseau de distribution.

Vous avez donné un exemple dans un microréseau. 
Un monopole, cela ne s'obtient pas, cela se mérite. À 
nous  de  prouver  à  ces  entreprises,  que  l'on  a  de  la 
valeur,  que  l'on  peut  leur  procurer  des  services  qui 
feront que bien sûr ils l'auront.  Quand cette valeur va 
commencer  à  produire  pour  toute  une  série  de 
consommateurs  qui  ont  des  courbes  de  charges 
différentes,  et  cetera,  voire  une  éolienne  ou  quelques 
panneaux photovoltaïques qui vont se mettre en place à 
un  certain  moment.  Quand  il  faudra  dire  qui  a 
consommé quoi, quand il faudra vérifier que les outils 
qui ont été placés par les fournisseurs pour faire en sorte 
que  des  process industriels  se  déclenchent  au  bon 
moment,  quand il faudra dire la vérité - on parlait  de 
mariée, mon épouse est notaire ; un notaire, cela reste 
utile pour qu'à un moment, on dise ce qui s'est passé. 

Le  produit  untel  a  consommé,  l'autre  n'avait  pas 
assez ou n'avait pas besoin à ce moment-là et puis un 
autre avait des besoins supplémentaires, il les a pris sur 
le réseau. Bref, pour dire à tous ces acteurs ce qu'il s'est 
passé physiquement sur ce réseau à ce moment-là et de 
facturer. J'en suis convaincu, nous avons une expertise 
et une valeur ajoutée que peu de gens ont sur le marché. 
Un monopole, cela se mérite.

On arrive aux services, le service du fournisseur, le 
service  du  GRD.  Quelles  sont  les  limites ?  Vaste 
question,  belle  question.  J'ai  une  conception,  c'est  la 
mienne. Parfois,  c'est  peut-être un point sur lequel on 
n'est pas tout à fait d'accord avec mon collège. J'ai une 
conception,  c'est  qu'un  gestionnaire  de  réseau  de 
distribution est au service du marché. Cela ne veut pas 
dire que l'on ne peut pas proposer d'autres services, mais 
on doit le faire ailleurs, on doit le loger dans une entité 
autre qu'ORES. C'est mon avis.

Ce  que  nous  devons  faire,  c'est  permettre  aux 
fournisseurs,  aux  fournisseurs  de  flexibilité,  aux 
producteurs décentralisés de faire leur business. Ce n'est 
pas mon métier, je le dis très clairement. Mon métier, 
c'est  de  le  rendre  possible,  de  faire  en  sorte  qu'ils 
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investissent,  qu'ils  prennent  des  initiatives  en  toute 
sécurité.

Ma notion de service au client, outre le fait de rendre 
tout  cela  possible :  n'oubliez  pas  le  consommateur 
normal. Mon autre conception du service au client, c'est 
le trottoir rebouché au bon moment, le releveur plutôt 
souriant  et  poli  quand  il  se  présente  quelque  part,  le 
raccordeur qui vient à l'heure convenue par rapport à ce 
qu'il  avait  prévu,  voire  qui  envoie  un SMS pour dire 
qu'il  sera  une  demi-heure  en  retard.  Bref,  c'est  mon 
service au client. Il y a mon service au client individuel, 
c'est  celui-là,  et  il  y  a  mon  service  au  client  –  les 
fournisseurs,  les  fournisseurs  de  flexibilité,  les 
producteurs décentralisés – qui est le premier élément.

Oui, le prix négatif  existe. La fonte des neiges en 
Suisse quand personne ne consomme et que les barrages 
tournent à plein, il y a de l'électricité sur le réseau – de 
l'électricité qui, à ce moment-là, pollue le réseau parce 
que personne ne veut l'absorber. Une électricité injectée 
sur un réseau qui n'est  pas consommé, c'est un black-
out, de la même façon que pas d'électricité sur le réseau 
quand tout le monde consomme. C'est aussi grave, donc 
il faut éviter au maximum ce genre de circonstances.

L'autre  exemple  que  je  donne  toujours,  c'est  le 
fameux  15 août  où  l'on  fait  tous  un  barbecue.  À  ce 
moment-là, il fait super beau, on fait un barbecue donc 
on n'utilise même pas le four et les plaques de cuisson, 
c'est le feu de bois qui est dans le jardin. À part pour 
rafraîchir du vin blanc, on n'a pas besoin d'électricité. 
Pourtant,  il  y  a  énormément  sur  les  réseaux  à  ce 
moment-là. Pas internationalement, localement, sur ma 
boucle  locale,  j'ai  besoin  de  charge.  La  personne  qui 
dit : « C'est le 15 août, je ne vais pas faire un barbecue, 
mais je vais faire une fondue », j'ai envie de lui offrir la 
viande.

(Rires)

Il m'aide sérieusement pour gérer mes réseaux celui 
qui déciderait de faire la fondue. Vous voyez l'idée. La 
viande offerte,  c'est  un peu  le  prix  négatif  dont  vous 
parlez.  C'est  là  le  côté  comportement  vertueux, 
comment on fait  en sorte que lorsque le renouvelable 
cause un problème au réseau, ce soit d'abord l'utilisateur 
qui règle le problème en ayant des charges intelligentes 
à ce moment-là plutôt que le réseau qui investit dans je 
ne sais pas quoi. C'est le cœur de l'enjeu.

On n'a pas encore beaucoup de modèles chiffrés à 
mettre  sur  la  table,  c'est  pour  cela  que  la  Région 
wallonne  a  pris  des  initiatives  de  mettre  en  place  un 
projet  pour  essayer  de  modéliser  tous  ces  éléments. 
Vous avez raison, c'est le point le plus important. C'est 
pour cela qu'il  faut  aujourd'hui  donner un cap et  puis 
progressivement le mettre en œuvre. Changer le système 
tarifaire is a risky business. Vous ne savez pas à l'arrivée 
qui va payer plus, qui va payer moins. On a donc tous 
intérêt  à  ne  pas  se  précipiter  sans  réfléchir.  Il  faudra 

modéliser  les  choses  et  faire  en  sorte  que  cela  soit 
harmonieux,  que  l'on  soit  dans  logique  de  transition 
harmonieuse par rapport à cela. Ma conviction est qu'il 
faut y aller. Ne pas y aller, c'est tout bloquer. Il faut y 
aller et puis donner aux acteurs le temps de modéliser.

Il y a la dernière question de M. Henry, dont je me 
suis dit : « Il a raison, on n'y a pas répondu ». Pouvez-
vous vite me la redire parce que c'est celle que je n'ai 
pas notée ? Excusez-moi.

M. Henry (Ecolo). - C'était sur la capacité du réseau 
à être suffisamment flexible.

M. Grifnée,  Administrateur  délégué  d'ORES.  -  Je 
pourrais avoir – je l'avais d'ailleurs – une réponse très 
simple, mais elle n'est pas digne et je ne vous la ferai 
pas, c'est le nombre de plaintes que j'ai reçues en 2015 
et 2016. J'ai demandé que l'on me les relève avant de 
venir ici pour voir quelle était la nature du problème. 
C'est un nombre ridiculement bas, mais peu importe. Il 
y a donc peu de plaintes. 

Cet élément se raconte, mais ne se vit pas. On n'a 
pas  toutes  les  qualités,  on  est  une  industrie  un  peu 
lourde,  je  l'admets.  C'est-à-dire  que l'on n'est  pas  une 
industrie qui réagit très vite, qui s'adapte très vite. On 
n'a  pas  toujours  eu  la  culture  de  faire  des  choix 
innovants technologiquement rapidement. On aime bien 
de vérifier,  on aime bien de valider,  on aime bien de 
tester.  Les pilotes,  on adore cela parce que cela nous 
permet  de  dire  que  l'on  y  va  sans  prendre  trop  de 
risques.

Je prends ce genre de reproche culturel que l'on peut 
faire par rapport à des opérateurs tels que le nôtre.

Vous avez votre part  aussi,  ai-je  envie  de dire.  Je 
voudrais  un  cadre  juridique  un  peu  plus  clair  et plus 
rapide. Je n'ai pas voulu aller très vite sur la flexibilité 
pour l'encadré. J'avoue que je ne vois pas aller très vite 
sur  quelques  grandes  règles  sur  les  compteurs 
intelligents, et cetera. Bref, je veux bien prendre sur moi 
et  reconnaitre  ce  qui  n'est  pas  toujours  optimal  dans 
mon  entreprise,  mais  mon  message  est :  clarifiez  les 
règles  du  jeu.  Ici,  on  est  train  de  parler  de  tarif, 
magnifique.  Je  suis  ravi.  Je  serai  attentif  à  ce  qui  va 
sortir. Aura-t-on cette clarté qui va enfin nous permettre 
à  tous,  parce  que  s'il  y  a  un  point  commun entre  la 
FEBEG,  entre  EDORA,  même  en  TPCV,  entre  le 
régulateur, je vais même aller plus loin, entre M. Ernst 
et nous, c'est : il faut clarifier les règles pour que l'on 
puisse  alors  fonctionner.  Je  serais  très  intéressé  par 
rapport au tarif et puis, Messieurs, par rapport à tout le 
reste  qui va suivre :  flexibilité,  investissement dans le 
comptage intelligent. Bref, les sujets ne manquent pas. 
Ensemble,  on  doit  essayer,  ce  n'est  pas  simple,  de 
penser,  d'imaginer,  de  concevoir  le  cadre  légal, 
réglementaire,  régulatoire  du  futur  pour  que  nous 
puissions faire des choix les moins idiots possible.
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M. le Président. - La parole est à M. Ernst.

M. Heyse, Chief  Financial  Officer  de  RESA.  - 
J'avais pris la solution évidemment en laissant parler M. Grifnée et en répondant aux questions, c'était 
idéal.

Vous  n'arriverez  pas  à  mettre  un  coin  entre  nous 
dans les réponses même si M. Grifnée essaye.

J'essaye de revenir systématiquement, par rapport à 
vos questions, sur le décret tarifaire. Sur la question des 
compteurs  intelligents,  pour  cela,  nous  avons  aussi 
demandé dans le décret  tarifaire  que les moyens nous 
soient  donnés pour  faire  des  investissements.  Ils  sont 
considérables.  Il  faudra  démontrer  que  les  business 
cases sont derrière parce qu'aujourd'hui le compteur est 
aussi  intelligent,  si  quelqu'un  va  regarder  le  matin, 
l'après-midi  et  le  soir,  il  a  un  relevé  permanent  à  la 
limite.  Ce  business  case de  rentabilité  ne  sera  pas 
uniquement démontré par le seul fait qu'il a compté des 
kilowattheures.  Il  faudra  lui  ajouter  d'autres 
composantes et d'autres services dans le futur, mais cela, 
l'on a du temps pour le faire et y réfléchir. Ce qui nous 
importe  aujourd'hui,  c'est  que  le  décret  tarifaire  nous 
donne  les  moyens  de  réaliser  ces  investissements 
importants dans le futur.

Sur la question de la frontière entre le GRD et les 
fournisseurs,  c'était  très  clair,  il  y  a  encore  quelque 
temps,  on  s'occupait  du  réseau  et  du  compteur,  ils 
s'occupaient des clients. Demain, ce ne sera plus du tout 
la même chose. Je vais vous donner un exemple : mardi 
dernier,  on  participait  à  un  colloque  organisé  par  la 
CEDEC, les panels qui tournaient autour de la relation 
vis-à-vis du consommateur ou vis-à-vis de la flexibilité, 
en  fait,  il  y  avait  peu  de  monde  de  l'énergie  dans  le 
panel des orateurs. Nous avions des sociétés de télécom, 
nous avions des sociétés informatiques, nous avions des 
sociétés de services, nous avions des commerciaux purs. 
Le  secteur  bouge  évidemment,  mais  en  ce  qui  nous 
concerne, il sera hors de question que l'on vienne relever 
notre compteur sans notre autorisation. Il sera hors de 
question que l'on vienne placer un compteur sur notre 
réseau. On le mettra dehors, pour être clair.

Si l'on veut jouer avec deux compteurs à l'intérieur 
de la maison, et cetera, que l'on joue, ils ne compteront 
jamais la même chose. Le seul officiel, ce sera celui du 
GRD, il n'y en a qu'un, c'est celui-là.

En ce qui concerne les tarifs négatifs, c'est vrai que 
l'on ne fournira pas le steak et les saucisses pour mettre 
dans la fondue. C'est une démarche un peu plus large 
que cela puisque, Fernand le disait tout à l'heure, dans 
les  objectifs  de  M. le Ministre  sur  la  COP21,  le 
renouvelable, l'éolien, l'offshore a aussi une contribution 
excessivement  importante.  Vous  le  savez  tous,  notre 
groupe,  le  groupe  Netis,  l'actionnaire  de  RESA  est 
fortement  impliqué  dans  les  énergies  renouvelables. 
Nous  allons  devenir,  à  l'horizon 2019,  le  premier 
producteur  d'énergie  renouvelable  en  Belgique. 

Notamment grâce à l'offshore puisque nous avons des 
capacités dans le secteur importantes. Je dis cela, non 
pas  pour  faire  notre  publicité,  mais  simplement  pour 
parler d'une problématique très importante, ce sont les 
heures de prix négatif. On sait que cela existe, on sait 
qu'à un moment donné l'on doit, la veille, couper des 
éoliennes en Mer du Nord pour ne pas produire parce 
qu'il  y  a  trop d'énergie.  Cela  représente  des  montants 
significatifs.  Cela  va  augmenter  dans  les  années  qui 
viennent, on doit s'y préparer.

Le monopole opposé aux  microgrids. Je n'ajouterai 
qu'un seul point, il faut faire les expériences et se rendre 
compte de ce que cela implique. Peut-être que nos GRD 
seront des  macrogrids, peut-être que la ramification va 
être différente comme on la connaît dans les télécoms 
avec de  la  fibre  optique.  On va sans  doute  aller  vers 
cela. Il faut vivre cette expérience et profiter des cas que 
nous  avons  favorisés,  créés  pour  tirer  un  maximum 
d'expérience. Si besoin était encore, je vous rassure, le 
terme « fixe » n'a rien à voir avec le tarif prosumer, mais 
je crois que c'était clair pour tout le monde.

La capacité du réseau à devenir plus flexible. C'est 
vrai  que  c'est  formidable  d'aller  vers  cette  flexibilité, 
mais il faut que cette flexibilité rapporte à l'utilisateur et 
pas à de nouveaux intermédiaires qui vont venir picorer 
dans le jardin de ceux qui ont investi. Là, la chasse est 
ouverte.

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo). - Juste un petit commentaire. Je 
comprends bien entendu ce qui a été dit sur le souhait 
d'encadrement et de balises claires parce que je pense 
que c'est un reproche que l'on peut très souvent faire aux 
politiques. Je pense que l'on doit l'entendre également et 
c'est aussi l'intérêt d'avoir ces débats.

Je  vais  juste  repréciser,  pour  ce  qui  concerne  la 
résolution compteurs communicants, pour ne pas qu'il y 
ait de confusion chez les uns et les autres. Il ne s'agit 
évidemment  pas  de  viser  à  une  interdiction  des 
compteurs  communicants.  Il  s'agit  simplement  dans 
cette  résolution d'avoir certaines balises et  notamment 
d'éviter d'engager des coûts très importants chez tous les 
consommateurs qui n'auront pas forcément l'utilisation 
effective  de  ces  compteurs  communicants.  Vous  avez 
vous-même,  tout  à  l'heure,  parlé  de  consommateurs 
bouton-poussoir, si je résume. Ce sont cela les enjeux là 
derrière.

Après, qu'il y ait la flexibilité quelque part, tout le 
monde est convaincu de cette nécessité.

Audition de M. Ernst, Professeur a l'ULg

M. le Président. - La parole est à M. Ernst.
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M. Ernst, Professeur à l'ULg. - J'ai un peu procédé 
différemment,  au  lieu  d'avoir  des  exposés  plus 
génériques quant  au problème lié  à la  tarification des 
réseaux électriques. Je me base sur une analyse, ici, du 
décret puisqu'au final c'est un texte qui doit passer. Je 
l'ai  lu,  j'ai  pointé  vers  les  articles  qui  me  posaient 
problème dans ce décret et je vais en discuter. Chaque 
fois sur  la gauche vous avez l'article  et  à droite vous 
avez les points qui me semblent problématiques.

Le premier c'est l'article 4, § 1.5. Je ne le comprends 
pas,  en  fait,  honnêtement.  Peut-être  que  vous  le 
comprenez,  je  ne  sais  pas.  Il  faudrait  que  l'on 
m'explique.  Transparent,  non  discriminatoire, 
proportionné.  Sur  le  non  discriminatoire  et 
proportionné,  je  trouve cela  trop  flou.  Il  manque  une 
définition,  surtout  pour  le  « proportionné ».  Je  ne 
comprends pas.

Le  5 B  reflète  la  structure  des  coûts  de  réseau  et 
traduit  une  allocation  équitable  et  transparente  des 
services  offerts  par  le  réseau  à  l'ensemble  des 
utilisateurs de réseau. On peut déjà s'arrêter là. J'enlève 
même de  cette  phrase  « équitable  et  transparente ».  Il 
reflète la structure des coûts de réseau, je note juste cela.  
C'est du tarif quasi purement forfaitaire. Les coûts des 
réseaux sont principalement fixes, à plus de 90 %. Cela 
signifie qu'il s'agit d'un tarif fixe. Le tarif doit être fixe 
pour les utilisateurs. 

« Équitable et transparent » : on va commencer par 
« transparent ».  Cela  veut-il  dire  que  c'est  le  tarif  de 
distribution, les coûts des réseaux publiés à part sur la 
facture, à part des OSP et de toutes les taxes ? Ou bien 
est-ce transparent dans la méthodologie de calcul ? Je ne 
le sais pas.  « Équitable » : je ne sais pas quelle est la 
notion d'équité. Or c'est très important, car il n'y a pas 
que le client connecté au 420 volts, le client résidentiel. 
Il y a aussi le client industriel. 

Historiquement,  dans  les  tarifs  de  distribution,  on 
considérait qu'il était équitable que quelqu'un connecté 
en 15 kilovolts, par exemple, paie moins pour le réseau 
de  distribution  par  unité  d'énergie  consommée  qu'un 
client  connecté  aux  400 volts.  Le  raisonnement  tenu 
derrière cela était lié au fait que l'énergie s'écoulait des 
différents niveaux de tension, des plus élevés vers les 
moins  élevés.  Un  du  15 kilovolts  n'utilisait  pas  le 
400 volts et donc ne payait pas pour cela, alors que celui 
du 400 volts utilisait le 15 kilovolts. 

Dans  un  futur,  on  va  avoir  énormément  d'énergie 
renouvelable  collectée  avec  des  dispositifs 
photovoltaïques. Cela ne tient plus la route non plus. Le 
consommateur au 400 volts peut être un producteur pour 
celui du 15 kilovolts. Il n'est pas sûr que, lorsque l'on 
parle d'équité, si on définit la notion d'équité, quelqu'un 
connecté au 15 kilovolts ne doit pas payer pour le réseau 
de 400 volts. Or le 400 volts fait la moitié des prix des 
réseaux électriques.

Ceci est le début de la phrase. On poursuit. « Tenant 
compte  des  évolutions  technologiques  telles  que  le 
stockage  et  du  développement  de  la  production 
décentralisée » : je ne comprends pas. Je suis incapable 
de dire, avec cette phrase, si, par exemple, quelqu'un qui 
a une batterie chez lui et qui lisse un peu sa production 
de photovoltaïque ou sa charge avec cette batterie, va-t-
il payer plus ou moins pour le tarif ? Je ne comprends 
pas.

On continue  au C :  « il  favorise le  développement 
ayant  dimensionnement  optimal  des  infrastructures  de 
réseau et incite à l'utilisation optimale de leur capacité 
par leurs utilisateurs ». Quand je lis cette phrase, je me 
dis : « On va avoir un tarif de distribution qui pousse à 
l'utilisation  des  smart  meters ».  Je  vois  difficilement 
comment il est possible de faire cela techniquement sans 
cela.  On sait  très bien que, dans le futur,  on va avoir 
beaucoup  de  photovoltaïques.  Il  va  falloir  favoriser 
l'autoconsommation,  pas  nécessairement  au  niveau 
d'une maison, mais plutôt de tout ce que l'on appelle un 
feeder basse  tension  ou  d'une  poche  de  réseau  de 
distribution. Cela signifie qu'il faudra faire des tarifs, ou 
des organisations du réseau, des microréseaux virtuels 
ou  non,  qui  favorisent  cette  autoconsommation  au 
niveau d'une poche, pour éviter trop de transits sur les 
réseaux qui seront trop difficiles à gérer.  Va-t-on vers 
cela ? Est-ce cela qui a été décidé ? Je ne sais pas. Ceci 
est mon interprétation. 

Concernant le D : « Il favorise la gestion intelligente 
des  réseaux,  l'introduction  des  productions 
décentralisées,  l'accès  flexible,  l'utilisation  rationnelle 
de l'énergie ». Il y a un peu une redite entre C et D, le 
début.  Mon  attention  se  porte  surtout  sur  l'utilisation 
rationnelle de l'énergie et des infrastructures, ainsi que 
l'efficacité énergétique et n'entrave pas la gestion active 
de  la  demande.  On  sait  très  bien  que  pour  avoir  de 
l'efficacité  énergétique  chez  les  gens,  pour  qu'ils 
investissent  dans  un  frigo  ou  dans  des  lampes  qui 
consomment  moins,  il  ne  faut  surtout  pas  un  tarif 
forfaitaire pour l'électricité.  Un tarif  en fonction de la 
quantité  d'électricité  consommée  est  préférable.  J'ai 
envie  de  dire  que  cela  pourrait  être  même  plus  que 
proportionnel, à savoir du proportionnel croissant. 

Vous  payez  par  exemple  30 euros  par 
mégawattheure  pour  les  premiers  mégawattheures  et 
120 euros par la suite. Vous êtes certain que la personne 
va faire énormément d'économie, investir énormément 
dans  l'efficacité  énergétique  chez  elle  pour  éviter  de 
consommer trop. 

Quand je lis cet article 4, § 1.5, je ne sais pas ce qui 
va être adopté comme tarif. Tout y est. J'ai envie de dire 
que c'est bien, car cela donne énormément de degrés de 
liberté,  mais je trouve que cela donne un peu trop de 
pouvoir  à  la  CWaPE.  Ce  pouvoir  qui  devrait  être 
démocratique – parce que vous taxez, vous facturez les 
gens – passe trop dans la compétence d'un régulateur. 
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Je  prends  le  point 6 :  « La  méthodologie  tarifaire 
veille  à  la  contribution  transparence  et  équitable  des 
clients  finaux  pour  ce  qui  concerne  l'utilisation  du 
réseau aux frais d'utilisation de ce dernier, ainsi qu'aux 
taxes sur charges et autres frais régulés ». On redéfinit 
l'équitabilité, le fait qu'il faut que ce soit transparent et 
équitable  pour  les  clients  finaux,  pour  l'utilisation  de 
réseau et aux frais d'utilisation de ce dernier, alors que si 
vous  regardez  bien  cela  figurait  déjà  dans  l'article 
précédent en ce qui concerne les frais de réseaux.

Vous  définissez  aussi  la  notion de  transparence  et 
d'équitabilité  aux  taxes  sur  charges  et  autres  frais 
régulés qui sont importants. Ma crainte, avec cet article, 
est qu'implicitement la notion d'équitabilité, pour ce qui 
est taxes sur charges et autres frais régulés, devienne la 
même  pour  les  deux :  le  réseau  et  toutes  les  taxes 
associées. Ce sont deux choses différentes. Concernant 
le réseau, on utilise une infrastructure, il est rationnel de 
payer pour l'usage que l'on a d'une infrastructure. Les 
taxes, les surcharges et autres frais régulés, il s'agit un 
impôt déguisé. Tout le monde le sait. L'impôt pourrait 
être payé et réparti d'après d'autres critères,  comme le 
revenu, les moyens des gens. Je suis mal à l'aise avec ce 
paragraphe.

Le point 7 : « Les différents tarifs sont uniformes sur 
le territoire du gestionnaire de réseau de distribution ou 
dans  les  zones  correspondant  aux  territoires  desservis 
par  les  gestionnaires  des  réseaux  de  distribution  au 
31 décembre 2012 ». On sait que la péréquation n'existe 
plus en Belgique, en Wallonie.  Dans une zone rurale, 
typiquement,  vous  payez  plus  pour  votre  réseau  de 
distribution que  dans une zone urbaine.  J'entendais  la 
crainte des GRD, les craintes de déconnexion. S'il y a 
déconnexion, les premiers endroits touchés seront dans 
les zones rurales, typiquement la villa quatre façades ou 
la ferme. Le  business case est déjà plus ou moins vert 
avec la tarification actuelle pour se déconnecter. Ne pas 
alléger les réseaux ruraux de ces poids des réseaux de 
distribution risque d'accentuer encore ce risque pour les 
campagnes. 

D'autre part, la majorité des énergies renouvelables, 
une  grande  partie,  dans  le  futur,  va  être  collectée  au 
niveau des campagnes.  C'est là qu'il  y a beaucoup de 
place. Les campagnes vont, à mon avis – et c'est déjà un 
peu  le  cas  si  l'on  regarde,  avec  toutes  les  éoliennes 
connectées au réseau de distribution des campagnes – 
exporter  de  l'énergie  vers  le  réseau  de  transmission. 
Cela  pourra  s'écouler  vers  le  réseau  de  distribution 
voisin. Qu'est-ce que cela signifie ? Avant, si vous étiez 
dans un réseau de distribution, les gens connectés à une 
poche de distribution étaient les seuls à avoir un usage 
de  cette  poche  de  distribution.  On  pouvait  encore 
défendre la logique qu'ils paient pour tout le prix de la 
poche  de  distribution.  À  partir  du  moment  où  cette 
poche  de  distribution  devient  productrice  d'électricité 
pour  d'autres  poches  de  distribution,  cette  logique 
s'effondre. Il aurait peut-être fallu uniformiser – je sais 

que cela doit être politiquement très difficile à faire – les  
prix de distribution sur tous les territoires.

À cela s'ajoute aussi un autre fait que, d'après mes 
informations, je ne suis pas sûr que cela soit juste, on 
parle quand même d'augmenter le périmètre des OSP à 
caractère social.

Ces OSP, si mes informations sont correctes, seront 
mutualisées sur l'ensemble des consommateurs. On va 
changer cette stratégie. Cela va faire beaucoup, à mon 
avis,  un  transfert  de  richesses  additionnel  des 
campagnes vers la ville puisqu'à mon avis la majorité 
des OSP sociales sont en ville. Il y aurait une sorte de 
solidarité. Au niveau du coût du réseau de distribution, 
il n'y en aurait pas. Cela me laisse dire qu'il y aurait un 
petit problème qui se cache avec cette partie du décret.

Toujours dans l'article 4 point 16. Il y a une petite 
phrase  qui  me  dérange :  « les  tarifs  pour  l'utilisation 
d'un réseau de distribution, applicables à des unités de 
production,  peuvent  être  différenciés  selon  la 
technologie  de  ces  unités,  de  leur  date  de  mise  en 
service. Ces tarifs sont déterminés en tenant compte de 
tout critère considéré comme pertinent par la CWaPE ». 
« Tout  critère  considéré  comme  pertinent  par  la 
CWaPE » :  cela  veut  dire  que  la  CWaPE se  retrouve 
dans une situation de pouvoir où elle peut modifier les 
tarifs d'injection pour des unités de production et ainsi 
avoir un moyen de contrôle très important sur le mixe 
énergétique de demain.  Elle  peut  juger,  à  un moment 
donné,  que  l'on met  des  tarifs  à  injection sur  les  PV 
parce  qu'elle  trouve  que  c'est  pertinent  parce  qu'ils 
causent des problèmes de surtension sur les réseaux de 
basse tension. Elle peut le faire et tuer toute une filière.

Je trouve que là, la CWaPE intervient beaucoup trop 
dans  la  politique  énergétique  wallonne.  Je  ne  dis  pas 
qu'elle le fera, mais en tout cas, avec ce décret-là, c'est 
comme si elle avait les moyens de le faire.

Le  paragraphe 19  concerne  la  recherche  et  le 
développement :  cela  a  été  assez  souligné  avec 
M. Grifnée  et  M. Heyse  que  le  business  des  GRD 
changeait. Il faut aussi leur donner la possibilité de se 
réinventer,  de  faire  de  la  recherche,  de  refaire  des 
pilotes. C'est très important, sinon ils vont être plus ou 
moins condamnés.

Je  voudrais  savoir,  au  travers  de  cette  partie  du 
décret qui parle de la recherche, qui au final va décider 
des  projets  de  recherche  et  de  développement 
technologiques  ce  que  les  GRD  peuvent  faire.  Dans 
quelle  direction peuvent-ils  faire évoluer  leur  réseau ? 
Qui décide de cela ?

Je vais probablement vexer des gens de la CWaPE, 
mais je ne pense pas que ce soit à la CWaPE à décider 
de ce genre de chose. C'est une compétence politique, 
de  politiques  qui  peuvent  s'entourer  de  comités 
d'experts.  On  ne  peut  pas  laisser  la  définition  de  la 

21 P.W.- C.R.I.C. N° 21 (2016-2017) - Jeudi 20 octobre 2016



direction des réseaux de demain vers où on s'oriente. La 
machine va complètement changer à la CWaPE. Je ne 
suis pas d'accord. La CWaPE est un régulateur. Elle peut 
être  conseiller  politique  au  niveau  de  la  vision  du 
domaine des réseaux électriques, mais ce n'est pas à elle 
de la  déterminer.  C'est  aux politiques à la  déterminer. 
On va dans cette direction. On met des smart meters, on 
favorise la gestion de la demande ou d'autre chose, on 
utilise des batteries bobine pour enlever les congestions, 
plein de choses,  et  c'est  au  régulateur  de suivre cette 
direction-là.

Un  autre  petit  point,  on  sait  que  dans  la  facture 
d'électricité, que ce soit chez ORES ou chez RESA, il y 
a des postes R&D. Il va aussi falloir qualifier. Ce sont 
des  postes  acceptés  tels  quels  comme  étant  de  la 
recherche par la CWaPE. Je ne pense pas que ce soit de 
la recherche. Il va falloir, dans le futur, que l'on fasse de 
la  recherche  ou  du  développement,  s'assurer  que  les 
investissements aillent dans cette direction-là, que ce ne 
soit  pas  non  plus  un  prétexte  pour  faire  passer 
éventuellement d'autres dépenses.

« Le fournisseur intègre dans sa facturation au client 
final  les  tarifs  de réseau  approuvés  par  la  CWaPE et 
réserve au gestionnaire de réseau la totalité des sommes 
dues au type de l'utilisation du réseau,  y compris des 
montants  non  recouvrés  auprès  des  clients  finaux » : 
c'est  à  mon  avis  l'article  que  la  FEBEG  n'aime  pas. 
Qu'est-ce  que  c'est ?  Ce  sont  les  fournisseurs  qui  se 
prennent tous les impayés sur la partie énergie, sur les 
taxes et sur la partie GRD. C'est un choix. J'entends les 
GRD dire : « c'est comme cela que cela a été voulu lors 
de la libéralisation ».

Pour trancher ce choix-là, « est-il le bon ? », la seule 
question  à  laquelle  il  faut  répondre,  et  les  autres  en 
découlent,  c'est :  supposons  que  l'on  mutualise  les 
montants non recouvrés, non liés à la partie énergie de 
la  facture,  supposons  que  tous  les  impayés  soient 
mutualisés, nouvel OSP, cela conduirait-il en moyenne à 
une diminution de la facture d'électricité ? C'est cela la 
question. Si la réponse à cette question est oui, il faut y 
aller,  il  faut  mutualiser.  Si  c'est  non,  il  ne  faut  pas 
mutualiser.  Pour  moi,  c'est  la  manière  scientifique 
d'aborder ce problème.

Une autre chose que peu de gens savent, parce que 
les fournisseurs ne le crient pas sur tous les toits, quand 
vous  êtes  pauvre,  que  vous  habitez  en  Région 
bruxelloise,  les  clients  à  risque  de  paupérisation  et  à 
risque  de  non-paiement  de  facture  d'électricité,  les 
fournisseurs n'essaient pas de les démarcher de manière 
agressive avec des  nouveaux tarifs parce qu'ils  savent 
qu'ils  sont  à  trop  gros  risque  de  non-paiement.  C'est 
logique. Les fournisseurs font du bon business comme 
cela. Il  faut voir qu'un des avantages immédiats d'une 
mutualisation des montants non recouvrés est aussi que 
les  gens  à  risque  de  non-paiement  bénéficieraient, 
comme les autres, comme des gens plus riches, à non-

risque, d'une meilleure facture de contrat en termes de 
fourniture d'énergie.

C'est un bénéfice indéniable de la mutualisation des 
montants.  Cela  protège  les  plus  pauvres,  les  gens  à 
risque  de  non-paiement.  Cela  ferait  diminuer  leur 
facture d'énergie.

« La CWaPE peut  adopter  pour  une  durée  limitée 
dans le temps des règles de marché, des règles tarifaires 
spécifiques  pour  des  zones  géographiques  ou 
électriques,  délimitées  et  développées  dans  le  temps 
pour la réalisation de projets pilotes. » On est dans un 
contexte.  Il  y a deux exemples  particuliers en Région 
wallonne. Il y a un projet iCloud, il y a un projet dans 
lequel  les  GRD sont  partenaires.  Ils  veulent  faire  des 
projets  innovants.  Il  faut  des  changements  pour  ces 
projets  innovants,  des  changements  de  régulation, 
tarifaires, d'organisation de marché. On se rend compte 
que c'est  difficile  à avoir.  Ce serait  à la CWaPE qu'il  
pourrait  donner  éventuellement  cela.  Quand je  lis  cet 
article,  j'ai  presque l'impression que  la  CWaPE a  une 
sorte  de  droit  de  vie  ou  de  mort  sur  les  projets 
innovants.  Je  n'arrive  pas  à  le  comprendre.  Si  un 
gouvernement  décide  d'y  aller  pour  des  projets 
innovants,  il  me semble  normal  que  la  CWaPE suive 
cette direction. On ne peut pas lui donner le pouvoir de 
vie ou de mort de ces projets-là. Des projets qui sont 
capitaux pour tout le monde : le tissu économique, les 
GRD.  Il  me  semble  encore  que  ce  sont  trop  de 
compétences dans les mains de la CWaPE.

M. le Président. -  Je  propose  que  l'on  fasse 
directement  les questions-réponses  avant  d'entendre  la 
CWaPE  puisque  ce  sont  des  présentations  un  peu 
différentes. Quelqu'un veut-il intervenir ?

Échange de vues

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  J'ai  deux-trois questions  par 
rapport à la philosophie générale plutôt que par rapport 
aux articles très précis, mais qui se retrouvent dans les 
articles que vous venez de citer et d'analyser. 

Quelle doit être, selon vous, la place du stockage de 
l'électricité dans le scénario électrique que nous devons 
développer à l'avenir ? Le stockage de l'électricité peut 
se faire au moyen de batteries sur du court terme ou au 
moyen de changement de vecteurs sur du moyen et du 
long terme éventuellement. Sur le plan des technologies 
disponibles,  est-ce  une  perspective  prometteuse  en 
quelque  sorte  pour  notamment  faire  face  à 
l'intermittence de la production électrique sur  base du 
renouvelable ? 

Deuxièmement,  j'ai  pu  entendre,  à  travers  vos 
réflexions,  une  espèce  de  plaidoyer  en  faveur  d'une 
tarification progressive  qui  fut  cher  au ministre  qui  a 
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précédé  l'actuel  ministre,  mais  d'après  ce  que  j'ai 
compris, la tarification progressive est aux oubliettes.

Si  je  pose  la  première  question  concernant  le 
stockage, c'est parce que je trouve difficile d'admettre 
que,  en  de  bonnes  périodes  très  venteuses,  très 
ensoleillées,  l'on  produise  de  l'électricité  et  que  l'on 
doive déconnecter  les  machines  par  rapport  au réseau 
parce que l'on n'a pas la capacité d'utiliser et de sortir 
l'électricité  du  réseau.  C'est  justement  pendant  ces 
bonnes  périodes  qu'il  faut  faire  tourner  les  machines, 
quitte  à  stocker  sous  une  forme  ou  sous  une  autre 
l'énergie ainsi produite.  C'est pour cela que je pose la 
question par rapport aux technologies.

Pour ce qui concerne le rôle et les pleins pouvoirs de 
la  CWaPE,  il  y  aura  probablement  d'autres  moments 
pour interroger la CWaPE et le Gouvernement sur cette 
question.

Je me limite à ces deux questions.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je n'ai pas tout entendu, mais ce 
que j'ai entendu est assez conforme à un certain nombre 
de  choses.  L'impression  de  ce  qui  se  dégage  et  sous 
réserve de ce que je n'ai pas tout entendu, n'hésitez pas à 
infirmer si mon propos n'est pas conforme à ce que vous 
pensez ou à ce que vous avez dit. Puis-je retenir de votre 
intervention que voter ce texte tel qu'il nous est présenté 
aujourd'hui, je schématise, c'est donner à la CWaPE un 
chèque en blanc ?

(Réactions dans l'assemblée)

Si le texte devait être voté comme tel, il faudrait à la 
limite imaginer un contrôleur du régulateur.

Troisième question, ainsi le ministre connaîtra déjà 
la teneur de notre débat dans quelques jours, sur un plan 
démocratique,  ce  texte  tel  qu'il  est  pose-t-il  problème 
dans le sens le plus noble du terme ?

M. le Président. - La parole est à M. Ernst.

M. Ernst,  Professeur  à  l'ULg.  -  Pour  revenir  aux 
questions de M. Stoffels, faut-il aller vers du stockage 
local  ou  du  gros  stockage ?  Ce  n'est  pas  « faut-il  y 
aller ? », c'est cela qu'il faut réaliser. Ce sont des pièces 
comme ce décret tarifaire qui vont décider vers où on 
va.  Avec ce décret  tarifaire, avec les degrés de liberté 
qu'il  offre,  vous  pouvez  tuer  une  filière  stockage 
délocalisée et renforcer le modèle classique de l'énergie 
qui s'écoule des réseaux de transmission vers le client 
final.  Vous pouvez tuer  toute la  filière  photovoltaïque 
avec  une  interprétation  possible  de  ce  décret-là.  Ce 
décret-là,  c'est  le  mix énergétique de demain.  C'est  le 
modèle  de  demain.  Avec  ce  décret-là,  en  mettant  des 
chiffres derrière cela, je vais essayer de vous donner une 
interprétation pour vous donner le mix que vous voulez. 
On peut faire confiance à la CWaPE, mais à partir du 

moment où on ne sait pas contrôler, c'est mettre trop de 
pouvoir dans les  mains d'un régulateur  qui ne répond 
pas aux règles, qui doit être indépendant, qui ne répond 
pas au pouvoir politique. Vous pouvez définir avec cela 
le  mix  énergétique  de  demain,  l'organisation  de  la 
manière dont les systèmes énergétiques sont organisés. 
C'est  un peu excessif.  Vous pouvez taxer  le stockage, 
jouer avec les tarifs pour taxer le photovoltaïque, vous 
savez tout faire avec cela. C'est un gros chèque en blanc 
à la CWaPE. 

Quand  on  lit  le  texte,  je  ne  veux  pas  non  plus 
l'attaquer, cela a du sens. Je ne vais pas dire que cela n'a 
pas  de  sens.  On  voit  bien  que  cela  a  du  sens.  Les 
différents points ont du sens. Cependant, l'interprétation 
que l'on peut  faire  de ces  points-là  est  beaucoup trop 
large.

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo). - Je remercie M. Ernst pour ses 
commentaires.  Effectivement,  il  a  pris  une  autre 
approche et c'est vrai que l'objet de notre débat, c'est le 
décret,  mais  c'est  complémentaire.  En  même  temps, 
vous avez dit des choses différentes de celles que l'on a 
entendues. Cela nous permettra de nous raccrocher au 
texte.

Ma première question portait sur la transition dont 
on a parlé à plusieurs reprises, l'intégration des énergies 
renouvelables,  du stockage, de la  flexibilité,  et cetera. 
De  quelle  façon  pensez-vous  qu'il  faille  prévoir  des 
mesures complémentaires ? Vous avez dit qu'il y avait 
trop de latitude dans le texte. Y a-t-il des mécanismes 
manquants ou d'autres choses qui ne se retrouvent pas 
dans le texte, mais qui pourraient être ailleurs pour faire 
en  sorte  que cette  transition soit  plus  concrète ?  Bien 
sûr, il y a la réponse des microréseaux. On connaît votre 
plaidoyer en ce sens. C'est une partie de votre réponse. 
Y a-t-il  d'autres  éléments  sur  la  gestion  du  reste  du 
réseau, en dehors de la question des microréseaux qui 
sont  un  modèle  que  vous  défendez  et  que  l'on  peut 
comprendre ? 

Ma deuxième question était par rapport à la question 
des microréseaux, par rapport à ce qui a été dit tout à 
l'heure par les GRD : quelle est votre vision ? Dans ce 
qui a été dit, c'est : « Nous, les GRD, nous ne sommes 
pas contre les microréseaux et nous voulons qu'ils soient 
rattachés au réseau d'une manière ou d'une autre, qu'ils 
aient une sorte d'assurance connexion et c'est très bien si 
des  initiatives de type microréseaux se développent ». 
Par  rapport  à  vos  propres  recherches  et  vos  propres 
analyses, quelle est votre propre réaction à cela ? Quels 
sont les points de difficulté ou d'accord que vous pouvez 
avoir pour que nous puissions sentir aussi où sont plus 
précisément les points de question et d'enjeux ? 

M. le Président. - La parole est à M. Ernst.
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M. Ernst, Professeur à l'ULg. - Je rejoins les GRD 
sur  le  fait  qu'il  va  falloir  aller  vers  un  coût  fixe  du 
réseau, une partie forfaitaire. Je les rejoins sur ce point-
là. Cela doit-il  être sur la totalité ou non, il  va falloir 
mettre  le  curseur  quelque  part.  La  totalité,  c'est 
probablement  politiquement  non  passable.  Cela  veut 
dire que des gens à faibles revenus vont payer autant 
que  des  gens  à  revenus  élevés.  Probablement  faut-il 
aller dans cette direction-là, je les rejoins. 

Quelle  doit  être  la  structure  optimale  du  réseau ? 
Vers quoi faut-il s'orienter ? Vers des microréseaux ou 
autre  chose ?  Je  vais  le  dire  très  modestement : 
honnêtement, je ne le sais pas. Il y a un gros flou. La 
technologie change tout le temps. On peut tomber sur de 
nouvelles évolutions au niveau du stockage. C'est très 
difficile à dire. C'est cela la structure cible. C'est pour 
cela qu'il  faut  permettre  aux gens  d'essayer des  trucs. 
C'est cela, mais c'est très difficile à ce stade de le dire. 
On  voit  une  tendance,  c'est  incontestable  avec  la 
diminution du prix du photovoltaïque et des batteries, 
une  tendance  à  des  circuits  beaucoup  plus  courts  en 
énergie.  On  produit  localement ;  on  consomme 
localement.  Il  y  a  une  tendance  à  aller  vers  cette 
direction-là. C'est incontestable. Toutefois, il y a aussi 
une autre tendance qui viserait, puisque l'on est dans un 
monde d'énergie renouvelable, à augmenter la taille de 
nos  réseaux  électriques  et  aller  chercher  de  l'énergie 
solaire  au  Sahara  où  elle  sera  toujours  moins  chère 
qu'ici en Belgique. 

Deux modèles  s'opposent.  Il  y a  un choix à faire. 
Que veut-on ? Pour moi, ce qui est clair, c'est le modèle 
un  peu  local,  batterie  avec  photovoltaïque.  C'est  sans 
doute le modèle qui créera le plus d'emploi local et qui 
peut enrichir une classe moyenne.

L'autre modèle pourrait peut-être conduire à un prix 
du kilowattheure qui est meilleur marché au compteur, 
mais il n'aurait pas des effets collatéraux très bénéfiques 
pour la société. Puis, une grosse dépendance du pays, de 
plus en plus sur les importations avec tous les risques 
que cela comporte.

C'est un peu cela, le secteur, cela tire dans les deux 
côtés. Ce que l'on remarque, c'est que le côté grand, ce 
que  l'on  s'attire  est  le  grand,  c'est  régulatoirement 
faisable, on sait le faire à l'heure actuelle. Par contre le 
côté  plus  petit,  la  communauté  énergétique  ou  des 
choses  comme  cela,  là  on  est  un  peu  heurté  par  un 
modèle  régulatoire  monopolistique  comme  cela,  pour 
les  réseaux de  distribution  qui  nous  empêchent  de  le 
faire. À l'heure actuelle, cela va tirer vers le grand et, s'il 
n'y a pas de changement, le petit va être plus ou moins 
bloqué.

Encore  une  fois,  des  changements  peuvent 
apparaître au niveau du stockage, où le prix du stockage 
devient tellement bas que le stockage, la batterie en elle-
même,  peut  faire  office  de  vecteur  pour  transporter 
l'énergie d'un point à un autre. 

Quand les réseaux de distribution disent : « On n'a 
pas  de  concurrence »  ou  ils  parlent  juste  des 
microréseaux ou des choses comme cela, il peut y avoir 
plein de nouveaux modèles,  de  type  d'ubérisation  des 
réseaux  avec  le  stockage,  qui  peuvent  avoir  lieu. 
Notamment aussi avec la voiture électrique qui est en 
train d'apparaître, c'est un gros changement aussi dans le 
paysage énergétique. C'est vrai que le modèle où vous 
avez  du  photovoltaïque  chez  vous,  une  batterie  à 
domicile, vous êtes complètement déconnecté du réseau, 
vous rechargez votre voiture au travail,  vous ramenez 
l'électricité  à  la  maison,  il  va  être  là  dans  quelques 
années et là, il n'y a plus besoin pour eux de connexion 
au réseau. Ce sont des choses qui vont arriver.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  En  entendant  la  réponse  du 
professeur  Ernst,  je  me  souviens  de  nos  premières 
auditions – vous les avez lues peut-être – je ne sais plus 
quel orateur nous a dit que ce texte, pour lui, prouvait 
qu'il  y  avait  une  recherche  des  consensus,  mais 
recherche  telle  qu'il  n'y  avait  plus  de  lignes  dans  le 
texte. La ligne qui permettait justement au régulateur de 
faire son travail. Est-ce cela aussi votre impression, que 
l'on ne perçoit pas suffisamment clairement... 

M. Ernst, Professeur à l'ULg. - Oui, très clairement, 
on ne le perçoit pas.

M. Crucke (MR). - Si vous me le permettez, même 
en apportant – je dévoile un peu ma pensée parce que je 
pense que c'est insuffisant – des définitions précises à 
un certain nombre de termes, parce que ce que l'on fait 
quand même, c'est une œuvre  législative. Un texte qui 
doit bien, après, vouloir dire ce que l'on en veut et pas 
son  contraire.  Même  en  apportant  des  définitions  au 
texte, ce n'est pas suffisant.

M. Ernst,  Professeur à  l'ULg.  -  Non,  ce  n'est  pas 
suffisant. Je pense que le texte doit se positionner plus 
clairement sur ce qui sera coûts fixes,  coûts  variables 
enfin une structure de tarif, c'est le gros problème de ce 
texte-là, il ne peut pas rester dans cet état là. 

Maintenant, je ne sais pas très bien comment cela se 
peut passer au niveau juridique, mais j'imagine que si 
par exemple TPCV – vous les avez reçues ici  – trouve 
que le tarif – donc la CWaPE va venir avec un tarif qui 
doit  être  conforme  un  peu  au  décret  et  elle  va 
argumenter qu'il l'est  – ce sera très très facile pour un 
groupe de consommateurs  ou de  prosumers d'aller  en 
appel  et  de  venir  avec  une  argumentation  tout  aussi 
valable que l'argumentation de la CWaPE se basant sur 
le décret. C'est peut-être aussi un peu la porte ouverte 
vers toute sorte d'appels de tous les côtés de par le fait 
que le décret n'est pas assez directif.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Une  question  pour  bien 
comprendre un passage dans ce décret. Quand il est écrit  
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que :  « les  différents  tarifs  sont  uniformes  sur  le 
territoire du gestionnaire de réseau de distribution dans 
les zones correspondant aux territoires desservis par les 
gestionnaires  du  réseau  de  distribution  au 
31 décembre 2012. » J'interprète cela comme ceci :  on 
peut faire la fusion, mais on ne peut pas faire le tarif 
uniforme.  On  reste  dans  les  anciens  tarifs,  zone  par 
zone,  intercommunale  par  intercommunale,  mais  on 
peut fusionner. C'est comme cela que je comprends ce 
paragraphe. Confirmez-vous ou pas ?

M. le Président. - La parole est à M. Ernst.

M. Ernst, Professeur à l'ULg. - C'est tout à fait cela.

Typiquement  les  zones  d'où  vous  venez,  je  n'en 
connais  pas  le  prix  de  distribution,  mais  elles  paient 
beaucoup plus  que,  par  exemple,  Liège  ou Charleroi. 
C'est  dommage parce que ce sont des  zones qui vont 
collecter  beaucoup  d'énergie  renouvelable  et  les 
exporter dans le futur vers d'autres zones.

Dans  un  contexte  énergies  renouvelables  où  les 
poches de distribution servent aussi à peu de machines 
qui  génèrent  de  l'électricité  envoyée  dans  d'autres 
poches,  ce  tarif  uniforme  est  très  difficilement 
intellectuellement justifiable.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Dans  le  scénario  du  stockage 
d'électricité, quand on pense à la question du réseau à 
petite  échelle  –  pour  moi  la  Belgique  est  une  petite 
échelle  comparée  au  réseau  continental  –  je  me  dis 
qu'une autre solution peut être aussi d'avoir les bonnes 
connexions avec les bons voisins,  dans le sens que si 
l'on a de l'électricité en trop chez nous on peut la fournir 
au  voisin  et  l'inverse  est  vrai  aussi.  Ce  qui,  à  terme, 
permet de mieux intégrer les marchés européens d'une 
part  et  j'espère  à  travers  là  aussi,  de  profiter  de 
l'évolution de certains tarifs qui peuvent se faire de part 
et d'autre si jamais on va acheter des quantités d'énergie 
à gauche ou à droite. 

M. le Président. - La parole est à M. Ernst.

M. Ernst, Professeur à l'ULg. - Il y a cependant un 
risque avec cela, donc le game change dans l'industrie 
de l'énergie c'est le photovoltaïque. Admettons qu'il n'y 
ait  aucun  problème  de  bouchons  au  niveau  des 
interconnections,  un  réseau  avec  énormément  de 
capacité,  le  photovoltaïque  belge  ne  sera  jamais 
compétitif  avec le photovoltaïque espagnol. Quand on 
favorise en fait cette logique d'ouverture des marchés et 
beaucoup d'interconnexions, on met aussi une industrie 
belge en compétition avec une autre. Cela il faut aussi le 
savoir. Il y a deux extrêmes, il y a l'extrême micro où les 
gens  possèdent  un  peu  cette  énergie  et  à  partir  du 
moment  où  l'on  parle  de  réseaux  électriques  très 
interconnectés,  on  renforce  un  peu  le  potentiel  des 
marchés et la compétition avec l'extérieur avec tous les 
risques que cela peut avoir avec une industrie locale.

M. Stoffels  (PS).  -  On  peut  partager  cet  avis.  La 
Belgique  ne  sera  jamais  compétitive  en  termes  de 
photovoltaïque comme peut l'être l'Italie, l'Espagne ou 
le Portugal. À l'inverse, il y a d'autres technologies où la 
Belgique peut avoir des longueurs d'avance, comparée 
justement aux mêmes pays.  Cela dépend donc un peu 
aussi  du  mix  énergétique  que  nous  définissons  et  du 
secteur, de la filière dans laquelle on essayera de mieux 
se spécialiser aussi.

M. Ernst, Professeur à l'ULg. - Et du prix du réseau. 
Parce que si la différence de prix entre le photovoltaïque 
espagnol et  le  photovoltaïque  belge devient inférieure 
au  prix du réseau,  vous avez  alors  un photovoltaïque 
belge qui existe. Le réseau joue donc, le prix du réseau 
et des pertes sur le réseau.

Audition de M. Ghigny, Président de la Commission 
wallonne pour l'énergie (CWaPE)

M. le Président. - La parole est à M. Ghigny.

M. Ghigny,  Président  de  la  Commission wallonne 
pour l'énergie (CWaPE). - Je vous remercie de m'avoir 
invité.

Mon exposé sera très différent du précédent, vous ne 
serez pas étonnés. 

J'aurai l'occasion de réagir aussi à certains moments 
pour voir si la CWaPE a reçu un chèque en blanc ou si 
elle a une position abusive dans ce dossier-là. 

C'est vrai que je n'ai pas voulu examiner le décret 
article par article pour dire là où on est à l'aise, où on est 
moins à l'aise, on est parfois pas à l'aise, un peu comme 
le  dit  M. Ernst  quand  parfois  les  choses  ne  sont  pas 
assez précises et que l'on se dit « comment va-t-on faire 
pour traiter cela ? ». Croire que, dès lors que ce n'est pas 
précis on a tous les pouvoirs, ce n'est pas connaître la 
législation,  c'est  ignorer  qu'il  y  a  des  obligations  de 
motivations,  donc  d'argumentation,  ne  pas  traiter  de 
manière différente des cas similaires. Une fois que l'on 
prend une décision dans un sens, on ne peut pas prendre 
dans l'autre sens et il y a là des contraintes qui parfois 
sont très difficiles pour nous si le cadre n'est pas assez 
clair. Dans certains cas c'est vrai, dans d'autres cas, je 
dirais,  évitons  que  le  Parlement  prenne  des  décisions 
ponctuelles sur base de certains lobbies éventuellement, 
ou autre, et empêche de faire quelque chose qui ait du 
sens au niveau macroéconomique. C'est cela le thème de 
mon intervention. Je n'ai pas envie de plaider pour l'un 
ou  l'autre  article  à  modifier ;  je  veux  surtout  faire 
comprendre que la tarification est un outil essentiel pour 
le distributeur de réseau, surtout depuis que c'est devenu 
une  compétence  régionale,  mais  aussi  un  outil 
économique pour la transition énergétique.

L'idée  est  que cela  va vous permettre  de  faire  les 
choses, cela va permettre aux gestionnaires de réseau, à 
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l'ensemble  du  secteur,  de  faire  cette  transition 
énergétique au moindre prix. 

Il faut garder cela à l'esprit pour ne pas prendre des 
décisions  qui  pourraient  s'écarter  de  l'optimum 
économique.

Je suis obligé de prendre un peu de hauteur dans un 
premier temps – on sera après plus concret – pour dire 
ce que l'on entend par transition énergétique. Plusieurs 
l'ont  déjà  fait,  mais  je  vais  donner  cette  version-ci. 
D'abord, il y a la libéralisation des marchés. Croire que 
c'est  là  depuis  longtemps  n'est  pas  vrai ;  c'est  depuis 
2007 que tous les clients sont devenus éligibles. On est 
seulement  maintenant  avec  des  outils  et  avec  des 
réactions  d'investissements  qui  sont  liés  à  ce  marché 
libéralisé. Avant,  on a continué un peu dans la foulée 
parce que, comme on l'a dit plusieurs fois déjà, sur des 
investissements  qui  s'amortissent  lentement,  on  ne 
change pas rapidement un paquebot de cette taille.

On  est  maintenant  en  train  de  mettre  en  place  la 
tarification  et  l'organisation  du  marché  de  manière 
libéralisée.

Une deuxième chose – qui est aussi un axe fort que 
le Gouvernement et le Parlement ont pris, mais aussi au 
niveau international européen – c'est qu'une production 
décentralisée se développe à partir de sources d'énergie 
renouvelable  essentiellement.  On ne  se  demande plus 
s'il  faut  le  faire  ou pas.  Il  y  a  peut-être  un rythme à 
déterminer,  mais  trop  d'engagements  ont  été  pris  par 
vous et par d'autres pour remettre cela en cause. C'est 
donc un fait.

De  nouvelles  technologies  arrivent,  vu  que 
l'ensemble du marché est d'une complexité croissante, si 
on le compare avec ce qui existait sous l'ancien modèle. 
On ne dit pas que l'on aime la complexité, mais je pense 
qu'elle est nécessaire si l'on veut arriver à un optimum 
dans les usages.

Il y a des nouveaux usages énergétiques dont on a 
déjà beaucoup parlé. J'en parlerai à un moment donné 
pour dire ce que cela vient changer dans la donne. Il y a 
aussi  la  précarisation  croissante  d'une  partie  de  la 
population.  Or,  l'énergie,  tout  particulièrement 
l'électricité, est bien sûr un bien de première nécessité ; 
il faut traiter cela comme un point particulier.

Ce  que  je  peux  déjà  dire  aujourd'hui,  c'est  que 
chaque point pris séparément est très complexe et très 
coûteux à résoudre.

Quand on les  prend ensemble,  on se rend compte 
que  certains  problèmes  deviennent  des  opportunités 
pour d'autres. C'est pour cela que vous devez, en tant 
que  Parlementaires,  en  tant  que  donneurs  des  grands 
axes de l'avenir, prendre conscience qu'une décision que 
l'on  prend  au  niveau  tarifaire,  au  niveau  notamment 
technologique,  par  exemple  les  compteurs  intelligents 

ou  autres,  aura  un  impact  sur  l'optimisation  que  l'on 
atteindra ou non.

Le rôle de la CWaPE est celui-là. Le Gouvernement 
prend les options politiques, cela va de soi. J'ai cité une 
série  qui  concerne la  transition énergétique.  Il  y en a 
d'autres  beaucoup plus  pointues,  mais  la  CWaPE doit 
globalement prendre cela comme des contraintes et elle 
doit voir comment elle peut rencontrer tous vos objectifs 
au moindre coût. Ce sont des objectifs que vous citez, 
mais même s'ils ne sont pas cités, je crois que c'est notre 
rôle prioritaire, sinon c'est impayable.

C'est un graphique que j'utilisais il y a une dizaine 
d'années – je ne vais donc pas passer du temps là-dessus 
– mais on vient  d'un système où il y avait  un groupe 
verticalement intégré. Quand, dans ce système, il fallait 
décider d'investir, les choses étaient assez simples, il y 
avait  un  seul  opérateur  qui  décidait :  « Aujourd'hui 
j'installe des grosses centrales nucléaires, demain je vais 
faire un réseau transport très puissant pour aller le porter 
partout  où  il  faut  et  puis  je  vais  m'occuper  à  sa 
distribution.  Pour  la  fourniture,  je  mets  du  bihoraire, 
parce  que  c'est  ce  qu'il  me  faut  pour  reporter  des 
consommations vers la nuit, et cetera ».

Des décisions pouvaient être prises. Je ne suis pas 
nostalgique  de  ce  modèle-là,  qu'il  n'y  ait  pas 
d'ambiguïté, il y avait aussi des effets pervers. J'ai été au 
comité  de  contrôle,  mais  je  trouve  que  c'est  plus 
dynamique aujourd'hui. Ceci dit, ce système permettait 
théoriquement  aux  acteurs  qui  avaient  en  charge  les 
décisions d'aller vers l'optimum économique.

Aujourd'hui,  ce  n'est  plus  vrai  du tout.  Vous avez 
chaque  acteur  qui  va  essayer  d'optimiser  son  propre 
investissement, ses propres choix stratégiques.

Ce que  j'ai  entendu et  lu  pour  la  semaine  passée, 
c'est chaque fois – et cela n'a rien de réducteur ce que je 
vais  dire  –  un  plaidoyer  pour  la  société  que  l'on 
représente en disant :  « Pour que cela fonctionne bien 
dans ma société – que ce soit aujourd'hui pour les GRD, 
ou hier pour d'autres activités – il faudrait faire comme 
cela ». Ils ont une vision cohérente pour le long terme, 
ils voient le côté dynamique, tout cela est parfait, mais 
ils ne voient que leur activité, leur métier, en quelque 
sorte – et par définition, on ne leur demande pas de faire 
autre chose.

La CWaPE doit avoir une certaine liberté – ce n'est 
pas pour cela que je vais faire n'importe quoi, ce n'est 
certainement  pas  un  chèque  en  blanc  vu  toutes  les 
contraintes  qui  arrivent  et  qui  parfois  sont 
contradictoires  –  et  doit  avoir  la  possibilité  de  voir 
comment  on  peut  se  rapprocher  de  l'optimum 
économique.

Pour arriver à cela – et je vous dirai après comment 
on essaie de le faire – on agit en premier lieu avec les 
gestionnaires  de  réseau,  parce  que  ce  sont  ceux  pour 
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lesquels on approuve les tarifs.  On a donc déjà là un 
levier important. Puis on rencontre les producteurs, les 
fournisseurs, les FSP, toutes les sociétés de services qui 
nous indiquent quelles  sont leurs  attentes pour que le 
marché fonctionne bien. On intègre ensuite tout cela et, 
très  souvent,  le  plus  facile  est  de  demander  aux 
gestionnaires  de réseaux de  faire  certaines  choses.  Ils 
sont  un  peu  facilitateurs  de  marchés.  Il  n'a  rien  de 
choquant, a priori.

Si la CWaPE demande aux gestionnaires de réseaux 
de  distribution  de  faire  quelque  chose  qui  coûte  de 
l'argent  et  qui  n'est  peut-être  pas  dans  leur  intérêt 
immédiat – donc ce n'est pas pour leur business qu'on 
leur demande de faire cela – c'est pour que le marché 
fonctionne mieux. La CWaPE doit faire l'analyse pour 
être sûr que le surcoût que l'on génère éventuellement 
auprès  du GRD en  leur  demandant  de  faire  certaines 
choses  –  un  peu  comme  quand  le  Gouvernement  a 
défini des OISP – est inférieur aux économies qui sont 
générées au niveau de la production, de la fourniture ou 
de tous les services de flexibilité. Il faut être sûr que le 
bilan global soit positif. 

C'est  le  travail  que  l'on  fait  tous  les  jours.  C'est 
comme cela que je comprends le rôle de la CWaPE. De 
plus, si nous prenions une décision qui s'écartait de cette 
logique,  on pourrait  évidemment nous le  reprocher et 
contester le type de décision que l'on prend. C'est pour 
vous  montrer  la  complexité  et  la  nécessité  d'avoir 
quelqu'un qui régule tout cela.

Le régulateur est contrôlé aujourd'hui. Ce n'est pas 
quelque chose qu'il faudrait prévoir, comme j'ai entendu, 
vu que cela existe déjà ; parfois c'est le Conseil d'État, 
parfois c'est la Cour d'appel. C'est tout à fait normal, je 
ne me plains absolument pas de cela.

De la transition énergétique, le premier point que je 
vous ai cité, c'était l'électricité verte, le développement 
des électricités renouvelables et  décentralisées. Je sais 
que cela vous paraît très loin du décret tarifaire, ce n'est 
pourtant pas tellement le cas.

Au  début,  la  logique  voulait  que  ce  soit  un 
mégawattheure,  quand  il  est  full  renouvelable,  qui 
donne  doit  à  un  certificat  vert.  C'était  basé  sur  la 
performance environnementale : 456 kilos de CO2 évités 
donnaient droit à un certificat vert.

En 2008,  on  a  changé  les  règles  en  disant : 
« Finalement  cela  coûte  cher  les  panneaux 
photovoltaïques,  on  va  donner  jusqu'à  sept  certificats 
verts dans le cadre de SOLWATT ». En 2014, on a élargi 
cela à d'autres filières, pratiquement à toutes, en disant 
qu'il  y a un cœfficient économique qui permet d'avoir 
plus ou moins – mais vous verrez que c'est souvent plus 
– de certificats verts quand la filière n'est pas rentable 
sans un soutien supplémentaire.

On est arrivé à un système où le coût du soutien au 
renouvelable est devenu très lourd et cela crée une série 
de  problèmes  que  M. le Ministre  Furlan  essaye  de 
résoudre aujourd'hui. 

Ces problèmes-là auraient pu être évités si l'on était 
resté dans une logique, un certificat vert mégawattheure, 
parce  que  les  quotas  de  certificats  verts  qui  étaient 
imposés  aux  fournisseurs  correspondaient  à  l'objectif 
politique de dire : « Nous, on veut une société où il y a 
autant de renouvelable ». Une fois que l'on s'écarte de 
cela, il faut faire intervenir Elia qui est une surcharge, et 
puis cela se répercute dans les tarifs  de transport,  par 
cascades,  distribution ;  vous  connaissez  tout  cela  très 
bien.

Pourquoi  dis-je  cela ?  Parce  que  je  crois  qu'il  est 
possible de retourner aux sources, avec la logique qu'un 
mégawattheure donne un certificat vert, pour autant que 
l'on fasse d'autres choses aussi et que l'on facilite l'accès 
aux réseaux, que l'on valorise l'électricité produite. J'ai 
entendu tout à l'heure les prix de l'électricité qui sont 
parfois négatifs, mais réfléchissons ensemble comment 
faire pour que cela n'arrive pas, comment faire pour que 
le  producteur – éolien ou autre – ait  plus  de facilités 
pour  se  raccorder  et  plus  de  facilités  pour 
commercialiser,  pour  vendre  l'électricité  quand  il  la 
produit.

Si  certaines  filières  ne  peuvent  pas  se  développer 
avec un soutien basique, un soutien de marché – parce 
qu'il  ne  faut  pas  non plus vous faire  croire  n'importe 
quoi – c'est parce que l'on veut faire d'autres choses, tout 
à fait valables : le Gouvernement décide de développer 
certaines filières qui sont moins matures, parce que c'est 
porteur pour la Wallonie. Tout cela est bien, mais il faut 
le  faire  sur  d'autres  budgets  que  le  budget  du 
consommateur, du client final. Parce qu'il est logique – 
mais  de  nouveau  si  le  Gouvernement  prend  une 
décision, c'est lui qui donne les axes – que le client paie 
un coût-vérité à la transition énergétique, mais pas un 
coût-vérité  qui  comprenne  tous  les  développements 
économiques et  sociaux  qui  peuvent  accompagner  les 
unités de production.

C'est en dehors du débat, mais vous allez voir que 
cela a un impact directement sur les types de tarifs.

Quand on parle d'un  smart grid  – je vais vous dire 
dans  un  instant  qu'il  faut  qu'il  soit  associé  à  une 
tarification  appropriée,  incitative  –  c'est  intégrer  le 
renouvelable, c'est limiter le coût des réseaux. On en a 
parlé avant moi, je ne serai pas long, pour dire que les 
réseaux, oublions le modèle exclusif  fit  and forget où 
plus  il  y  a  de  consommateurs.  Plus  il  y  a  de  la 
production, plus on met des câbles et l'on met du cuivre 
parce que cela coûte fort cher.  Il  faut trouver quelque 
chose qui permette d'éviter cela. 

On  en  a  peu  parlé  aujourd'hui,  mais  on  reparlera 
peut-être  cet  hiver  ou  le  suivant :  éviter  les  coupures 
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notamment dans le cas du délestage. Vous savez bien ce 
que je vais dire.

(Réaction d'un intervenant)

Tout cela, c'est ce que le smart grid peut faire, mais 
il ne le fera spontanément. Il faut pour cela que tout le 
monde  collabore  et  en  premier  lieu  que  les  URD, 
utilisateurs  de  réseaux,  qu'ils  soient  producteurs  ou 
qu'ils  soient  consommateurs,  que  ces  gens  fassent 
quelque chose. Ils n'auront un comportement adapté – 
on a dit « vertueux » plusieurs fois ce matin – s'il y a un 
incitant tarifaire qui les y amène.

Je reviens juste un instant en arrière.

Ce  modèle,  dire  tout  ce  que  j'ai  dit  ici  avec  une 
tarification  qui  doit  avoir  cela  comme objectif.  Je  ne 
suis pas en train de dire qu'il faut que le tarif serve à être 
le  plus  proche  possible  à  la  structure  des  coûts  de 
réseau.  La  première chose  que  doit  être  le  tarif,  c'est 
incitatif  pour  avoir  cet  objectif :  intégrer  le 
renouvelable,  limiter  le  coût  des  réseaux et  éviter  les 
coupures, mais surtout avoir une facture énergétique la 
plus basse possible pour le consommateur.

Quand  je  dis  cela,  je  ne  pénalise  pas  les 
gestionnaires  de  réseau  parce  que  c'est  la  structure 
tarifaire. On a beaucoup parlé de cela aujourd'hui, mais 
parfois  je  suis  surpris  d'entendre  les  gestionnaires  de 
réseau  qui  viennent  vous  dire :  « On  veut  un  tarif 
capacitaire,  on  veut  ceci,  on  ne  veut  pas  de  tarif 
prosumer ». À la limite, en quoi cela les regarde-t-il ? 

Eux,  ils  doivent  surtout  être  sûrs  qu'ils  seront 
rémunérés convenablement pour le travail qu'ils font. Il 
faut  qu'ils  aient  la  conviction,  l'assurance  sur  le  long 
terme  que  leurs  réseaux  vont  rester  de  qualité,  qu'ils 
pourront avoir une rémunération équitable et elle l'est. 
Cela  se  discute  pour  le  moment  pour  les  nouvelles 
méthodologies, on a entendu beaucoup d'inquiétude de 
la part des GRD. Ils sont en monopole, tout le monde 
comprend pourquoi ils le sont. Ils ont donné eux-mêmes 
l'argument  et  l'on  ne  pas  va  créer  des  câbles  et  des 
tuyaux  concurrents.  C'est  évident,  on  l'a  dit,  c'est  un 
monopole naturel. 

Un monopole,  si  vous  lui  demandez s'il  est  assez 
rémunéré, que vous dira-t-il, Monsieur Crucke ? 

(Réaction de M. Crucke)

C'est normal, c'est pour toute société par rapport à la 
demande  des  actionnaires  qui  sont  toujours  plus 
gourmands.

Nous, ce que l'on doit faire, et croyez bien qu'on le 
fait et je pense que les GRD ne pourront pas dire que 
l'on ne le fait vraiment, on réfléchit à ce que réellement 
le financement équitable, la rétribution équitable sur le 
capital  investi  soit  quelque  chose  qui  tienne  la  route 
dans un marché financier d'aujourd'hui. 

On a même été jusqu'à réfléchir  avec eux sur  des 
moyens alternatifs de financement. La plupart des GRD, 
tout  particulièrement  RESA,  sont  très  faiblement 
endettés. Quelque part, ce n'est pas un problème que l'on 
ne peut pas avoir des moyens financiers pour investir. 
Ce n'est pas un problème pour rémunérer ni la dette, ni 
le capital. On doit rester très attentif et, pour le moment, 
les taux de rendement dont ils vous parlent sont très bas 
parce que les lots sont tellement bas.  Il  y a beaucoup 
d'autres activités, avec le niveau de risque qui est le leur, 
qui  n'ont  pas  ce  niveau  de  rémunération.  C'est  juste, 
bien sûr  que  ce  n'est  pas  suffisant,  mais  cela  ne  sera 
jamais suffisant. Je crois que vous pouvez comprendre 
cela.

Je  ne  vais  pas  aller  plus  loin,  mais  dans  toute  la 
discussion  sur  les  beta,  sur  les  facteurs  de  risque, 
et cetera, on continuera à avoir cette discussion. Croyez 
bien que s'il y a bien une motivation de la CWaPE, et 
vous le savez, c'est  que les réseaux soient de qualité, 
performants  et  remplissent  tous  les  objectifs  dont  je 
viens de vous parler pour justement avoir globalement 
un coût minimum. Je l'ai dit dans l'introduction de mon 
intervention, mais pas que le coût du réseau soit le plus 
possible. 

On  a  dit  que  la  CREG  l'avait  fait  à  un  moment 
donné, je ne veux pas répéter cela, mais on n'a jamais 
considéré que la performance du régulateur tenait au fait 
que les tarifs des GRD baissaient. Il faut que le système 
fonctionne au mieux et que globalement l'on puisse dire 
qu'avec  les  choix  qui  ont  été  faits  le  prix  pour  le 
consommateur est le plus bas avec tous les objectifs du 
Gouvernement qui pourraient être rencontrés. Je parlais 
du renouvelable, les OSP c'est le même problème.

À quel résultat arrive-t-on ? Je considère que ce n'est 
pas au Parlement à se substituer à la CWaPE pour dire : 
« On va mettre cela dans le décret ». Vous pourriez, j'en 
serais très content vu que c'est cela que l'on veut faire, 
mais à la limite les choses peuvent évoluer. Je pense que 
le  Parlement  doit  donner  des  axes  beaucoup  plus 
ambitieux et, à plus long terme, des objectifs généraux. 
Vous voulez que l'on économise l'énergie ? Vous voulez 
faciliter le renouvelable ? Vous pouvez aller aussi loin 
que vous voulez, mais si vous êtes trop précis sur une 
discussion technique, si vous imposez que les compteurs 
intelligents que les GRD doivent placer doivent être de 
tel  modèle,  avoir  telles fonctionnalités,  d'accord.  Vous 
avez tous les  droits,  mais  cela  coûtera  beaucoup plus 
cher si l'on ne peut pas avoir ce dialogue avec des gens 
qui réellement connaissent les tenants et aboutissants et 
les enjeux.

Nous  faisons  la  même  démarche  par  rapport  aux 
GRD, on n'essaie  pas  d'intervenir  là  où on sait  qu'ils 
feront le travail beaucoup mieux que quand on est trop 
directif pour certains aspects.

Quelles  sont  les  conclusions  auxquelles  on  arrive 
pour le moment ? Pour que vous compreniez bien que si 
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vous  prenez  des  décisions  qui  vont  dans  le  sens 
contraire dans le cadre du décret, de mon point de vue, 
vous  irez  à  l'encontre  d'une  optimisation  globale  du 
système.  Je  ne  demande  pas  forcément  que  cela  se 
retrouve  comme  cela  dans  le  décret,  ce  n'est  pas 
conforme à  la  répartition  des  rôles  que  les  directives 
européennes  donnent  entre  le  Parlement,  le 
Gouvernement et le régulateur.

Nous  sommes  pour  les  termes  capacitaires.  C'est 
évident, nous pensons qu'ils ont un rôle à jouer lorsque 
justement  ils  peuvent  inciter  à  ce  comportement 
vertueux. Nous pensons qu'ils doivent être mis lorsque 
l'on peut définir une capacité permanente et une capacité 
flexible,  que  ce  soit  en  injection  et  en  prélèvement. 
C'était l'une des grandes conclusions de la grande table 
ronde de Ready qui a duré pendant un an en 2011 et 
dont les résultats sont sortis en 2012. C'est de dire que si 
l'on veut développer le renouvelable au moindre coût, il 
ne faut pas obliger les producteurs à aller se mettre là où 
cela arrange le réseau. Il faut leur permettre d'aller là où 
ils  ont  l'industrie  qui  fonctionne,  où il  y  a  du terrain 
disponible, où il y a du vent. 

Quelque part, accepter – ce que les GRD refusaient 
avant  –  de  raccorder  un  producteur,  même  si  à  cet 
endroit  le  réseau  n'a  pas  la  capacité  à  tout  moment 
d'accepter l'ensemble de l'injection. Ce n'est pas grave, 
on a fait des études de cas, notamment avec RESA à 
l'époque, pour montrer que certains dossiers qui étaient 
refusés, ils auraient posé un problème 40 heures par an. 
On peut prendre d'autres exemples. Dans beaucoup de 
cas, il y avait un risque de saturation, mais qui peut-être 
ne se rencontrerait  jamais.  S'il  se rencontrait,  c'est  un 
nombre très limité qu'il valait beaucoup mieux être un 
système  de  communication  entre  les  GRD  et  le 
producteur et que celui-ci accepte que quand le réseau 
est à ses limites, on limite un peu la production. C'est 
dommage  de  limiter  la  production,  on  va  voir  après 
comment on peut ne pas la limiter.

La  même  chose  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
capacités  de  prélèvement.  Pourquoi  aujourd'hui  quand 
on a un raccordement qui permet pour un particulier de 
10 ou  20 kilovoltampères  ou  pour  une  entreprise 
beaucoup  plus,  pourquoi  le  client  peut-il  utiliser  ce 
raccordement au maximum quand il veut ? Peut-être que 
certains  clients  pourraient  se  contenter  d'un 
raccordement  un  peu  moins  puissant  en  permanence. 
Par contre, ils sont d'accord – que ce soit leur voiture, 
que ce soit  certains  broyeurs dans  les  industries  –  on 
peut les faire aller quand le réseau n'est pas en difficulté. 

Si  l'on  tient  ce  raisonnement,  on  a  un  gain 
extraordinaire,  un incitant  extraordinaire au niveau de 
tous  les  consommateurs  qui  peuvent  dès  lors  être 
appelés  « consommacteurs »,  même  sans  être 
prosumers.  Tous  les  clients  peuvent  commencer  à  se 
dire : « Je vais m'équiper avec de la domotique, avec des 
objectifs  connectés  qui  font  que  quand  je  reçois  un 
signal du GRD pour dire qu'il faut limiter ma puissance 

à la puissance contractuelle, je m'organise et je dois être 
rémunéré pour cela parce que quelque part, j'ai un moins 
bon service qui est rendu par le réseau et je ne peux pas 
faire ce que je veux quand je veux. Mais je suis équipé 
pour répondre à cette demande ». 

Le  terme  le  plus  lourd  en  termes  de  termes 
capacitaires, le coût du réseau qui est capacitaire serait 
en grande partie basé sur la capacité permanente.

À  côté  de  cela,  laissons  toute  la  possibilité  à  ce 
client de prélever tout ce qu'il veut sur le réseau quand 
cela arrange bien  le  réseau,  parce  que peut-être  qu'au 
milieu de la nuit  cela arrange bien tout le  monde qui 
consomme beaucoup pour stocker son énergie,  que ce 
soit dans des batteries ou dans des boilers électriques ou 
que ce soit pour brancher sa voiture. Il y a une limite 
tout à  fait  différente et  une logique différente.  On dit 
que l'on peut consommer beaucoup et que l'on peut être 
limité si le réseau en a besoin, mais quand on est limité, 
il y a un avantage financier : on ne paie en partie que sur 
la capacité permanente.

C'est une décision que l'on a prise – elle est dans la 
méthodologie, elle n'est pas encore en place – pour tout 
ce  qui est  injection. Si  l'on dit  qu'un parc éolien,  par 
exemple, qui voudrait avoir 30 mégawattheures et qu'il 
n'en reçoit que 20 en permanence, le tarif d'injection – 
parce que nous pensons qu'il faut un tarif d'injection – 
est  basé  sur  la  capacité  installée,  donc 
20 mégawattheures  permanents.  Les 
10 mégawattheures, tout le temps où il produit plus que 
les 20, il ne paie rien pour cela vu qu'à tout moment on 
peut le limiter. C'est aussi une manière de rémunérer un 
producteur qui accepte de ne pas toujours injecter tout 
ce qu'il peut sur le réseau. C'est un délestage, cela évite 
aussi les congestions du réseau. Cela permet de ne pas 
renforcer le réseau autant qu'il faudrait si, dès qu'il y a 
un nouveau producteur, il faut renforcer le réseau. Cela 
ne veut pas dire qu'il  ne faut pas renforcer  le réseau, 
mais on peut le faire de manière plus programmée. Il ne 
faut pas attendre que le réseau soit renforcé pour que le 
producteur ou le client consommateur se raccorde.

Cela s'appelle aussi un délestage intelligent, j'en ai 
parlé.  Si  l'on  a  des  systèmes  flexibles  pour  les 
prélèvements,  pour  les  consommateurs,  si  demain,  on 
nous dit :  « Entre 4 heures et  5 heures,  il  n'y aura pas 
assez de courant sur le réseau, vu que la France ne nous 
passe  pas  tout  ce  qu'il  faudrait :  les  problèmes 
d'interconnexion,  de  demandes  locales,  et cetera » ;  il 
suffit  que  les  GRD  envoient  des  signaux  vers  les 
personnes qui ont des capacités permanentes inférieures 
à la capacité maximum que leur agrément leur permet et 
le délestage se fera en douceur. Cela veut dire que ceux-
là  contribuent  à  aider  le  réseau,  mais  ils  sont  aussi 
rémunérés  pour  cela,  par  un  tarif  capacitaire  moins 
élevé.

Par  contre,  ceux  qui  ne  peuvent  pas  faire  cela 
resteront au maximum, ils ne seront pas coupés. On ne 
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devra pas publier dans la presse quels sont les villages 
qui vont être coupés en première série de délestage et en 
deuxième série.

Il y a, à côté de ce terme sur la capacité permanente, 
un  terme  sur  la  puissance  maximum à atteindre  pour 
tout ce qui est industrie, car il y a d'autres choses qui 
existent  déjà  aujourd'hui.  L'industrie  paie déjà le  tarif 
réseau sur base de la puissance de raccordement ou sur 
la puissance maximum à atteindre annuellement.  C'est 
juste  que  l'on  en  discute,  parce  que  c'est  une  des 
composantes du tarif.

Il  restera  aussi,  à  côté  de  ces  deux  composantes 
capacitaires  ou  de  puissance  maximale,  un  terme 
proportionnel  au  kilowattheure,  comme  aujourd'hui, 
pour  les  entreprises.  Aujourd'hui,  pour  le  résidentiel, 
c'est  le  seul  terme  qui  existe,  tout  est  sur  le  terme 
proportionnel, et c'est ce qui a été critiqué par certains 
orateurs.  Nous pensons que,  pour le proportionnel,  on 
pourrait  avoir  plus  que  les  deux  plages  tarifaires 
bihoraires qu'il y a maintenant. On pourrait aller jusque 
quatre, cela nous paraît le maximum, mais peut-être que 
trois serait suffisant.

Ce que l'on devrait faire – je parle toujours du tarif 
du réseau évidemment – c'est que ces plages, même si 
elles  sont  en  même  nombre  d'heures  pour  tous  les 
consommateurs,  en  nombre  d'heures  par  plage  et  par 
année, pourraient se mettre à des moments différents. Si 
vous habitez un réseau – cela rejoint  ce que M. Ernst 
disait tout à l'heure – où il y a plein de photovoltaïque, 
sur cette ligne, dans ce quartier,  il  faudra inciter pour 
que le gestionnaire réseau donne un signal afin que la 
consommation se fasse plutôt en été ou tout le temps de 
midi.  Peut-être  qu'en  hiver,  cette  même plage  la  plus 
favorable,  en  termes  de  tarif,  sera  entre  2 heures  et 
5 heures du matin.

En  faisant  des  plages  tarifaires  un  peu  plus 
importantes qu'aujourd'hui – je pense que quatre serait 
l'optimum, mais trois serait déjà très bien – que ce soit 
connu à l'avance et que ce soit différent par quartier où 
chacun,  dans  sa  maison,  recevrait  la  fiche  avec  les 
couleurs pour dire quand on passe en tarif réseau le plus 
cher et le moins cher en proportionnel, tout cela on sait. 

On ne va peut-être pas aller chipoter soi-même aux 
appareils. Il y aura – je le dis plus loin – des sociétés de 
service qui viendront et  diront :  « Dites-moi comment 
vous  voulez  gérer  cela.  À  quelle  heure  votre  voiture 
doit-elle être prête ? Comment pouvez-vous gérer tel ou 
tel boiler ou autre outil électroménager ? En fonction de 
cela,  je  vous  fais  un  prix  global.  Je  viens  avec  mes 
systèmes  informatiques,  objets  connectés,  petites 
domotiques pour que tout se passe bien ».

Tout ceci sera mis dans les tarifs en 2019, parce que, 
vu  que  le  décret  tarifaire  a  pris  du  retard,  nous  ne 
pourrons  plus  être  prêts,  vu  toutes  les  périodes  de 
concertation,  notamment  avec  les  GRD  et  avec  les 

autres acteurs. On ne peut plus respecter ces délais pour 
préparer 2018. On est en train de reporter cela pour le 
1er janvier 2019, mais en 2019 tout cela fonctionnera. 

Pour les industries, tout ce qui est AMR, il n'y a pas 
de  problème.  Les  outils  sont  là  pour  le  faire  tout  de 
suite.  Par contre,  pour le client  résidentiel,  ce ne sera 
possible  qu'au  fur  et  à  mesure  que  les  compteurs 
intelligents  arriveront.  Vous le  savez probablement,  le 
compteur  intelligent,  compteur  communicant,  a  une 
caractéristique,  c'est  que  sa  puissance  peut  être 
commandée  à  distance.  Votre  compteur  va  être  de  la 
puissance de votre raccordement, mais si vous dites que 
vous  ne  souscrivez  que  pour  5 kilovoltampères  ou 
6 kilovoltampères, cela veut dire qu'à distance, quand la 
situation est critique pour le réseau, le gestionnaire de 
réseau envoie un signal et votre compteur limite votre 
puissance de prélèvement à 6 kilovoltampères. Bien sûr, 
votre  habitation  doit  être  équipée  pour  que  le  signal 
fasse que votre lave-vaisselle se coupe, ou des choses de 
la sorte.

Voilà la démarche que nous préconisons. C'est vrai 
que  notre  approche  ne  permet  pas  de  faire  des 
capacitaires tout de suite avec des compteurs comme ils 
sont aujourd'hui. Nous pensons que faire cela de suite 
est un mauvais signal à beaucoup d'égard, d'abord parce 
que  cela  va  faire  augmenter  le  coût  pour  les  petits 
consommateurs,  donc  c'est  le  contraire  du  tarif 
progressif  qui  a  été  souhaité  par  le  Gouvernement  et 
aussi  parce  que  cela  ne  donne  pas  le  signal  aux 
consommateurs qu'il va être intéressant pour eux d'avoir 
un compteur intelligent qui leur permettra de jouer avec 
la flexibilité. Cela donne le sentiment que l'on aura fait 
un tarif qui fait qu'ils n'ont plus rien à faire. 

Que  peuvent-ils  faire  quand  ils  ont  un  tarif 
capacitaire bête et méchant, basé sur leur puissance de 
raccordement ? Ils paient sans discuter, si c'est trop cher, 
ils sortent du réseau, ou ils discutent un peu et disent : 
« J'avais  du  20 kilovoltampères,  mais  je  demande  de 
réduire  à  6 kilovoltampères ».  Il  faut  que  le  GRD se 
déplace, aille faire les changements sur place, cela coûte 
de l'argent. Sera-t-il  facturé ou pas ? Ce sont plein de 
questions, plein de coûts inutiles aujourd'hui. De toute 
façon, c'est une perte de confort pour le client qui ne sait 
plus faire marcher en même temps son lave-vaisselle et 
son lave-linge pour faire des économies. En plus, cela 
ne sert pas au réseau, parce que le réseau aurait peut-
être envie que l'on fasse tourner le lave-linge et le sèche-
linge  en  même  temps  pendant  la  nuit  –  je  prends 
n'importe  quoi  comme  exemple.  Il  faut  donc  une 
puissance  plus  importante  à  certains  moments,  quand 
cela arrange tout le monde, que le prix est le plus bas, 
que le réseau est disponible pour faire cela.

Il faut bien se rendre compte que le modèle que l'on 
développe aujourd'hui  va  donner  un  signal  en  termes 
d'investissements et  aussi  par  rapport  à ceux qui vont 
vendre la flexibilité. Oui ou non, auront-ils des clients 
qui pourront acheter cette flexibilité ? Je crois que j'ai 
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déjà dit tout ce qui est écrit dans cette diapositive. Si un 
tel  réseau  permet  de  répondre  aux  contraintes  réseau, 
cela  permettra  d'intégrer  au  meilleur  coût  les  sources 
d'énergie  renouvelable.  Je  vous ai  dit  que  la  capacité 
flexible  permettait  de  s'adapter  mieux  pour  le 
producteur  quand  le  réseau  n'est  pas  suffisamment 
puissant, mais les tarifs proportionnels qui vont inciter à 
consommer  au  moment  où  il  y  a  beaucoup  d'énergie 
renouvelable vont, je l'espère – si c'est assez généralisé, 
ce sera le cas – inciter les gens à consommer quand il y 
a beaucoup de vent ou de soleil, ce qui veut dire qu'il n'y 
aura plus de prix négatif  décidé, c'est-à-dire quand on 
produit et que personne ne veut consommer. 

Si la flexibilité est devenue un outil qui se généralise 
et,  y  compris,  en  basse  tension,  nous  pensons  que  le 
renouvelable pourra vendre son énergie plus chère, ce 
qui  permettra  d'avoir  un  soutien,  en  termes  de  CV, 
moins élevé. Globalement, tout le monde peut y gagner.

Pour ce qui est des nouveaux usages énergétiques, 
on a parlé de véhicules électriques. Certains pensent que 
cela va aller très vite. Je pense que cela va arriver : la 
pompe à chaleur, tout le système de ventilation, même 
dans  les  maisons  très  bien  isolées.  Il  y  a  les  process 
industriels aussi qui évoluent de plus en plus vers des 
applications  électriques  qui  sont  souvent  plus 
performantes que bien des combustibles fossiles. Cela 
demandera des renforcements réseaux, mais soit on n'a 
pas d'incitation à consommer au moment où le réseau 
est  disponible et  alors il  faudra fortement renforcer le 
réseau dans une logique  fit and forget, ou bien il peut 
apporter une charge déplaçable supplémentaire, ce qui 
est  intéressant,  parce  que,  même si  le  réseau  doit  se 
renforcer un peu à certains endroits, cela donne un outil 
financier  supplémentaire  aux  entreprises  et  aux 
particuliers  pour,  en  étant  consommateurs,  pouvoir 
diminuer leur facture d'énergie.

On  l'a  dit,  le  coût  du  réseau  risque  d'encore 
augmenter, le coût de la commodité, on ne sait pas. Cela 
dépend si l'interjection fonctionne bien, si l'on arrête ou 
pas les centrales nucléaires, il y a plein d'incertitudes. Je 
ne crois pas que la facture va augmenter beaucoup, donc 
le  coût  de  réseau reste  important.  Si  l'on veut  que  la 
facture  n'augmente  pas,  globalement,  il  faut  que  les 
consommateurs  puissent  avoir  un  terme  négatif  dans 
cette facture, c'est-à-dire vendre de la flexibilité, que ce 
soit la technique, que ce soit la commerciale – acheter 
de l'électricité au moment où elle est la moins chère – 
ou bien qu'elle puisse contribuer à des programmes pour 
aider Elia à maintenir le balancing, donc l'équilibre sur 
le réseau.

Pour les ménages précarisés, je vous ai dit que c'était 
un souci que l'on devait avoir en permanence à l'esprit. 
Beaucoup de choses ont été faites, des tables rondes ont 
été organisées,  on a fait  une grande enquête avec des 
focus groupes pour écouter ce qu'ils avaient à dire par 
rapport au fait  que le compteur à budget est  la bonne 
solution ou pas. Vous êtes bien au courant de tout cela. 

Un rapport va bientôt sortir. Ce que nous prévoyons déjà 
aujourd'hui c'est qu'en tout cas, ces clients, mais aussi le 
client ordinaire – comme l'a dit M. Grifnée, celui qui ne 
fait  qu'allumer  ou  éteindre  sa  lumière  –  puissent 
continuer à faire comme aujourd'hui.

Je  ne  sais  pas  dire  s'il  y  en  aura  beaucoup  dans 
10 ans ou pas, mais ils doivent faire comme aujourd'hui. 
C'est  une  chose  que  l'on  a  exigée,  notamment  à  la 
plateforme Atrias, c'est que même le jour où il y aura 
des  compteurs  communicants  pour  tout  le  monde,  les 
personnes devront choisir : est-ce que je veux que mes 
données soient  communiquées au  marché  ou que l'on 
continue à communiquer, une fois par an, mes données 
annuelles de consommation et que l'on applique le profil 
de charge moyen de tous les clients qui ont décidé de 
faire comme moi, donc les fameuses courbes SLP, dans 
ce cas-là courbe RLP. Il va donc payer un prix moyen de 
tous ceux qui n'ont pas de compteur intelligent.

On pourrait dire qu'il va payer plus cher que celui 
qui  a  un  compteur  intelligent  et  qui  parvient  à 
maximiser  sa  flexibilité.  Oui,  c'est  probablement  vrai, 
mais  s'il  reste  comme cela,  c'est  qu'il  a  peut-être  une 
faible consommation et que, si tous les termes ne sont 
pas des capacitaires bêtes et méchants, il n'aura pas une 
facture trop élevée. Je crois que des fournisseurs feront 
la concurrence sur ce produit, donc un produit comme 
aujourd'hui. 

Si l'on ne permettait pas à tous les consommateurs 
plus importants qui, eux, ont la possibilité de valoriser 
leur  flexibilité,  le  coût  serait  plus  élevé  pour  tout  le 
monde, aussi bien pour ceux qui ne peuvent pas avoir la 
flexibilité,  que pour M. Tout-le-Monde qui n'a pas de 
flexibilité à vendre au marché, parce que les coûts de 
réseau  auront  explosé  pour  les  questions  de  fit  and 
forget, réseau qui doit être dimensionné pour répondre à 
tout.

Peut-être qu'il y a encore pire que cela, c'est le fait 
que,  si  l'on  ne  permet  pas  ou  si  l'on  n'incite  pas  le 
gestionnaire de réseau à avoir une tarification incitative 
et  qu'on le  dit  déjà maintenant  dans la  méthodologie, 
pour  que  les  gens  sachent  que  cela  arrive,  même  au 
niveau résidentiel  on peut le mettre  en œuvre tout de 
suite,  alors  vous  n'échapperez  pas  à  des  réseaux 
alternatifs  qui  vont  se  développer.  L'exemple  de 
M. Ernst était frappant, celui qui habite en campagne, en 
bout  de réseau,  qui a sa voiture électrique,  sa  grande 
maison  quatre  façades  et  tout  cela,  celui-là  sortira 
évidemment du réseau, parce qu'il a plein de flexibilité à 
offrir au réseau, mais si le réseau ne le valorise pas, il va 
trouver une autre solution. On fera alors des microgrids, 
on fera plein de choses, parce que le réseau n'a pas cette 
intelligence-là. 

Le défi que je soumets au législateur, c'est : « Allez-
y, faites-le ».  Il  y  a  des  coûts,  mais  vous vous battez 
parfois pour avoir quelque chose de plus simple, un tarif 
capacitaire de type fit and forget. De toute façon, cela ne 
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va  pas  augmenter  ou  diminuer  votre  revenu  garanti. 
Quelque part, quel est votre combat ? Si votre combat 
est  de  dire :  « Je  voudrais  que  le  réseau  soit  un 
microgrid, mais à taille  macrogrid » ; on a tous gagné, 
parce  je  suis  pour  les  microgrids,  les  réseaux 
professionnels, dans le sens où cela permet de créer des 
dynamiques  locales,  mais  pourquoi  limiter  cela  à 
quelques acteurs qui seraient privilégiés dans ce cadre-
là ? 

Cet avantage-là doit apparaître dans les tarifs réseau 
pour que l'ensemble de tous les consommateurs, tous les 
industriels,  qu'ils  soient  sur  un  zoning  ou  ailleurs, 
puissent bénéficier et puissent mettre à disposition cette 
flexibilité aux marchés.

Il est évident que vous allez m'interroger aussi sur 
les  prosumers.  Vous  revenez  juste  au  bon  moment, 
Monsieur le Ministre. 

Comme l'a dit M. Grifnée, on n'est pas pour un tarif 
prosumer  – on  l'avait  déjà  présenté  ainsi  dans  la 
méthodologie transitoire – on veut un tarif qui permette 
à tout le monde de contribuer de manière équitable sur 
base  de  l'utilisation  qu'il  fait  du  réseau.  C'est  notre 
souhait. 

La  première  mouture  a  été  cassée,  parce 
qu'apparemment la Cour d'appel de Liège a trouvé que 
vous aviez donné une instruction contraire, que le décret 
et  l'arrêté  du  Gouvernement  imposaient  une 
compensation  et  que  l'on  ne  peut  pas  éviter  cette 
compensation uniquement à la commodité.

Voyons  un  peu  avec  moi  ce  que  cela  représente, 
quelles sont les options possibles. Tout le monde est au 
courant qu'il faudra faire quelque chose. On ne peut pas 
permettre qu'un jour la moitié de la population ait des 
panneaux photovoltaïques et  que ce soit  insupportable 
pour les autres.

Au  niveau  de  la  commodité,  elle  est  compensée. 
C'est  la  première  colonne.  L'utilisation  du  réseau 
aujourd'hui  est  compensée  aussi,  c'est  ce  que  l'on 
appelle  la compensation totale.  Si l'on regarde ce que 
cela rapporte pour un consommateur – ici, j'ai pris un 
exemple,  mais  on  peut  en  prendre  d'autres  – 
3 000 kilowattheures  par  an  de  production 
photovoltaïque, soit un peu plus que 3,5 kilowatts crête 
installés. 

La  commodité,  c'est  le  prix  du  jour.  Si  vous 
comparez  avec  des  tableaux  que  l'on  a  faits  il  y  a 
quelques années, ce n'est plus la même chose, mais cela 
ne change pas fondamentalement.

La commodité aujourd'hui, pour le tarif moyen, c'est 
80 euros  par  mégawattheure,  donc  8 cents  par 
kilowattheure,  et  c'est  140 euros  par  mégawattheure 
pour le réseau, mais je mets tout dans le réseau, tout ce 
qui est le  grid fee. Cela veut dire que ce sont les coûts 
de distribution, la composante transport, les cotisations 

fédérales,  la  surcharge  Elia.  Ce  sont  les  deux 
composantes  que  l'on  voit,  l'un  qui  retourne  chez  le 
fournisseur et l'autre qui va au travers du GRD.

Le troisième prix que j'ai indiqué, c'est le prix de la 
commercialisation. Cela va encore évoluer, mais c'est : 
combien  croit-on qu'un  prosumer qui  voudrait  vendre 
son  électricité  au  réseau  en  aurait  s'il  la  vendait  au 
réseau,  au  marché ?  On  est  à  environ  20 euros  par 
mégawattheure aujourd'hui. Vous voyez que, d'un côté, 
si l'on fait 80 plus 140, le mégawattheure acheté par le 
consommateur  est  payé  220 euros.  S'il  veut  le  vendre 
sur  le  marché,  il  va  en  avoir  10 fois  moins.  C'est  la 
logique.

Comment  les  choses  évoluent-elles ?  Pendant  un 
certain temps – je dis « un certain temps », parce que je 
ne peux pas le garantir ad vitam – la commodité restera 
compensée. Cela veut dire que le fournisseur va devoir 
s'arranger pour produire un peu moins en été, quand il y 
a beaucoup de  prosumers qui injectent, et un peu plus 
quand il y a moins de  prosumers qui injectent et qu'ils 
consomment ce qu'ils ont injecté en été. C'est la logique 
d'aujourd'hui, elle va rester un certain temps. Après, on 
discutera de savoir combien ce temps va durer.

Que fait-on alors pour la partie réseau ? On fait la 
solution  que  l'utilisation  du  réseau  est  basée  sur  le 
prélèvement  mesuré  sur  le  réseau  et  là  cela veut  dire 
qu'il y a une motivation pour le consommateur à essayer 
de  faire  coordonner  au  mieux  son  usage,  donc  sa 
consommation, et la production. Nous pensons que l'on 
peut  arriver  à  50 % ;  quand  l'autoconsommation  est 
pilotée, il est facile d'arriver à 50 %. Peut-être quelques 
appareils  doivent-ils  être  connectés,  mais  ce  n'est  pas 
très compliqué, on y arrive facilement, on peut arriver 
au-dessus. C'est pareil pour tout le monde, cela dépend 
les équipements que l'on a évidemment. 

On voit que, dans ce cas-là, on a toujours un coût 
évité, valeur 2016, qui reste de 240 pour la commodité, 
mais  qui  n'est  plus  de  420  pour  les 
3 000 mégawattheures pour l'économie évitée grâce au 
coût du réseau, qui n'est plus que de 210, vu qu'il y a 
50 %, donc on n'a plus qu'une moitié qui sera contribuée 
au réseau.

Au  total,  vous  voyez  qu'au  début  ce  client-là 
économisait sur sa facture d'électricité 660 euros par an. 
Avec  ce  nouveau  tarif,  qui  était  celui  que  l'on 
recommandait, il n'économiserait plus que 450 euros par 
an, mais il économise encore, que ce soit clair. On parle 
toujours  d'une  taxe  qui  pénalise,  qui  incite  les 
prosumers à démanteler leur réseau, ce n'est pas du tout 
cela.  Il  économisera  450 euros  par  an  sur  la  facture 
d'électricité. 

Je ne dis pas qu'il n'a pas encore des certificats verts 
ou d'autres  primes ailleurs,  mais  c'est  hors  discussion 
ici.
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Si  maintenant  on  va  un cran plus  loin,  comme la 
Cour d'appel de Liège a refusé notre manière de faire les 
choses, on peut faire un prélèvement estimé qui dit que 
l'on  va  faire  un  coût  basé  sur  les  kilowatts  crête 
installés.  Les  GRD  nous  ont  dit  qu'en  moyenne 
aujourd'hui – c'est surtout Eandis qui a fait les mesures 
–  38 %  de  la  production  des  prosumers était 
autoconsommée. Prenons le chiffre de 38 %, il pourrait 
être différent, mais c'est un ordre de grandeur de ce que 
les  gens  consomment  naturellement,  sans  rien  faire. 
Aujourd'hui, quand ils ne sont pas motivés à déplacer 
leur consommation, c'est cela que l'on constate, dans ce 
cas-là, au lieu d'avoir un coût évité de 210 euros pour le 
réseau, ils n'ont plus que 160 euros, vu qu'il y a un peu 
moins. C'est donc 400 euros qu'ils économisent par an 
en ayant des panneaux de 3,5 kilowatts crête.

Si l'on va un cran plus loin et que l'on dit que l'on va 
faire le terme capacitaire...  Aujourd'hui,  les  gens vont 
tous payer pour la capacité de leur raccordement. À ce 
moment-là, quelle économie fait-on sur le réseau ? Zéro 
évidemment, parce que, que vous ayez des panneaux ou 
que vous n'en ayez pas, vous payez le même tarif. Il y a 
toujours les 240 euros de la commodité qui restent un 
bénéfice, donc au total vous n'avez plus qu'un gain de 
240 euros par an pour quelqu'un qui a une installation de 
3,5 kilowatts crête.

Que se passe-t-il le jour où – je veux, par honnêteté, 
l'examiner devant vous – il y a une décision pour dire 
que  la  commodité  ne  s'applique  plus  non plus  sur  la 
commodité ?  Qui pourrait  décider cela ?  Cela pourrait 
être vous, vous pourriez dire : « Fini de ce système ». Je 
ne  vous inciterai  pas  à  le  faire,  je  n'ai  rien  contre  la 
compensation. Je dis seulement qu'il faut s'adapter à une 
réalité qui évolue. Quand on a eu les tarifs, parce que 
l'on n'avait pas la compétence avant, on a dit : « Sur les 
tarifs,  c'est  vrai,  il  faut  voir  comment  on  peut  faire 
contribuer  équitablement ».  C'est  probablement  le 
service TVA qui va réagir en premier lieu. Il y a déjà des 
discussions aujourd'hui où ils considèrent que c'est un 
troc où c'est l'autorité fédérale, c'est une taxe qui n'existe 
pas, parce que l'on échange de l'électricité que l'on cède 
sur le marché en été contre une autre que l'on reprend en 
hiver ou la nuit. Peut-être que l'on ira vers cela.

À ce moment-là, on n'aura plus 240 euros de gains 
pour  la  commodité,  mais  plus  que  150 euros,  si  l'on 
considère que la moitié sera autoconsommée et l'autre 
moitié  ne  pourra  être  vendue  qu'à  20 euros  par 
mégawattheure au marché – ce sont tous des prix 2016. 
C'est si l'on a une compensation au niveau commodité et 
que  l'on  a  la  capacité  pour  le  réseau ;  si  l'on  a  le 
prélèvement mesuré, alors on économise un peu plus, on 
économise encore 210 euros sur le réseau. 

Cela  veut  dire  que,  dans  tous  les  scénarios, 
aujourd'hui, ce client-là économise 660 euros par an et il 
peut descendre jusqu'à 360 euros si c'est le modèle que 
l'on va probablement connaître à un certain horizon. La 
solution que l'on avait préconisée, c'était de le réduire à 

450 euros.  Cela  reste  positif.  La  dernière  colonne 
montre de combien le coût évité a diminué par rapport à 
ce qui était au début.

C'est juste pour vous donner des chiffres, pour que 
vous puissiez réfléchir à votre aise. Évidemment, si l'on 
conteste le fait que c'est 3,5 kilowatts crête, qu'il y en a 
qui ont 10 kilowatts crête, c'est une règle de trois, c'est 
très  simple,  vous multipliez par  le  nombre de fois où 
cette  installation  existe  et  vous  aurez  exactement  les 
bonnes valeurs. Ce sont les valeurs précises que l'on a 
aujourd'hui.

J'arrive à la fin de mon exposé, j'espère ne pas avoir 
été trop long, Monsieur le Président. En ce qui concerne 
les deux articles. Tout d'abord, l'article 4 a fait l'objet de 
beaucoup de  discussions  tout  à  l'heure,  on  a  un petit 
problème par rapport à la manière dont il est rédigé ici. 
Voilà bien un domaine où le Parlement pourrait dire : 
« Quelle est votre intention ? Oui ou non, voulez-vous 
que les  prosumers continuent à avoir la compensation 
aussi  sur  cette  composante-là ? ».  C'est  vous qui avez 
pris  la  décision  dans  un décret,  mais  surtout  dans un 
arrêté,  cela  a  été  précisé,  on  dit :  « Il  y  a  une 
compensation  sur  l'énergie ».  On  peut  discuter : 
l'énergie  veut-elle  dire  commodité  ou  s’agit-il  de 
l'ensemble  des  coûts  liés  à  cette  énergie ?  Il  y  a  une 
ambiguïté, je le reconnais volontiers.

Vous avez la possibilité de trancher. Vous tranchez et 
dès lors vous remplacez ce qui est écrit par ce qui est 
écrit en bleu juste en dessous et alors il n'y a plus aucun 
problème possible. Évidemment, vous n'aimez pas parce 
que cela pourrait faire s'orienter des recours vers vous. 
Comme  c'est  un  décret,  cela  a  une  autorité  plus 
importante. Je pense que vous avez le droit de le faire, 
mais il aurait été préférable de déclarer, il y a plusieurs 
années,  que  la  compensation  qui  était  une  formule 
intéressante pour lancer le système n'était pas quelque 
chose que l'on garantissait ad vitam æternam. 

Cela n'a pas été dit, mais je crois que l'on a droit au 
changement et le Parlement pourrait prendre ce choix. 
C'était pratiquement la version qui était au départ dans 
le décret. Nous, on plaide pour qu'elle revienne. S'il ne 
revient pas, ce n'est pas la CWaPE qui sera pénalisée, 
mais cela veut dire que les autres consommateurs vont 
continuer à payer un peu plus cher  parce que la  base 
imposable, la base de référence, sera moins élevée.

Il  y  a  quelque  chose  qui  nous  embête  dans  les 
commentaires,  dans  l'exposé  des  motifs  où  on  dit 
qu'effectivement  des  choses  vont  très  bien,  que  la 
tarification doit être équitable, non discriminatoire, tout 
le  monde  doit  contribuer,  c'est  parfait.  Avec  cela,  on 
aurait  déjà  pu  le  faire.  Sauf  qu'il  est  mis  aussi  « en 
respectant  la  jurisprudence »,  ce  qui  est  évident.  En 
insistant là-dessus, cela veut dire que l'on n'a même pas 
avantage à représenter la formule que, je vous rappelle, 
était  la  deuxième  ligne  ici  où  effectivement  c'était  le 
moins coûteux aussi pour le prosumer. Ce n'est pas que 
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l'on veut que ce soit coûteux ou pas coûteux, on veut 
seulement  permettre  au  prosumer  d'agir,  de  faire  en 
sorte que, en consommant plus au moment où il produit, 
il soulage le réseau et il améliore sa situation financière. 
Cela,  c'est  vertueux.  Toute  autre  solution  forfaitaire, 
capacitaire n'a aucun effet vertueux de la sorte. C'est une 
demande, à vous de savoir si vous pouvez porter cela ou 
pas.

Puis,  le  projet  pilote,  M. Ernst  en  a  parlé  tout  à 
l'heure  pour  dire  que  cela  nous  donnait  tout  pouvoir, 
parce  que  la  CWaPE  peut  adopter  pour  une  durée 
limitée  dans  le  temps  des  règles  de  marché  tarifaires 
spécifiques.  Avec  cela,  on peut  faire  tout  ce  que  l'on 
veut, on peut tuer les filières. La réponse est : « Non, on 
ne peut pas faire tout ce que l'on veut, il a les objectifs 
que le Gouvernement et le Parlement nous ont donnés. 
Il  faut développer le renouvelable.  Il  y a une série de 
mesures que l'on doit respecter ». Si l'on ne le respecte 
pas, si l'on fait quelque chose, on doit argumenter. Sur 
quelle base le fait-on ? Pourquoi le fait-on ? Quels sont 
les  objectifs  du  Gouvernement  que  l'on  respecte  en 
prenant cette solution ? 

Après,  on  ne  peut  plus  déroger  à  cette  logique. 
Évidemment, on fait sa propre jurisprudence. Cela veut 
dire  qu'avec  un  texte,  je  suis  alors  d'accord  avec 
M. Ernst,  aussi  vague  qui  dit  que  la  CWaPE  peut 
décider, on ne peut rien faire avec cela. On n'a qu'une 
solution, c'est que l'on ne peut rien accepter du tout. Si 
l'on  accepte  quelque  chose,  c'est  la  porte  ouverte  à 
n'importe quoi, vu que l'on n'a pas un critère qui nous 
est  donné.  Si  vous  voulez  garder  cette  possibilité,  on 
n'est pas favorable. Les projets pilotes, on est pour, mais 
je crois que l'on peut les faire sans cet article. Un projet 
pilote a toujours un budget spécifique qui lui est attribué 
et l'on peut faire un projet pilote en faisant comme si, on 
peut faire des projets pilotes virtuels. On s'arrange pour 
faire des sommes en temps réel de différents compteurs 
qui sont placés sur le réseau. Tout cela est possible. On 
peut  avoir  toutes  les  conclusions  qui  nous  sont  fort 
utiles pour voir avec quel tarif on doit aller si l'on veut 
le généraliser. Pour nous, chaque fois que l'on met un 
projet  pilote,  c'est pour tester une solution qui devrait 
in fine être généralisée.

Autant le faire en virtuel, sans toucher au statut du 
réseau,  sans  déroger  aux  règles  générales  du  marché. 
Puis,  si  les  conditions  sont  bonnes,  on  applique  cette 
règle à  l'ensemble du réseau. C'est  notre approche.  Si 
vous voulez quand même le garder, il y a alors une série 
de conditions plus strictes. Là, je rejoins tout à fait ce 
que disait M. Ernst, j'aime autant que les choses soient 
claires pour que l'on sache sur quoi s'appuyer et pas que 
l'on soit coincé à ne rien faire du tout.

Vous  verrez  que  les  conditions  que  l'on  met  sont 
assez limitatives, notamment que cela ne doit pas être 
uniquement une opportunité  pour éviter  certains  coûts 
de taxe et autres choses. Cela, vous lirez à votre aise.

En conclusion, vous aurez compris que des dérivés 
incitatifs sont, de notre point de vue, nécessaires si l'on 
veut  répondre  aux  objectifs  du  Gouvernement, 
notamment  à  la  trajectoire  énergétique  et  tout  ce  que 
cela  représente  à  un  coût  minimal.  C'est  notre 
préoccupation et  je  pense que  l'on est  à  un nœud clé 
bien placé pour le faire, pour avoir cette logique.

L'arrivée des compteurs intelligents,  je rappelle ici 
qu'elle est inéluctable. M. Grifnée l'a dit, on ne va plus 
fabriquer  les  compteurs.  Si  l'on  en  fabrique  encore  à 
notre  demande,  cela  coûtera  une  fortune.  Donc,  cela 
coûte  moins  cher  de  le  faire.  M. le  Ministre  nous  a 
demandé  de  faire  une  étude  d'actualisation  du  case 
study.  Je  lui  ai  répondu  que  l'on  pouvait  le  faire 
rapidement  en  interne.  Il  a  marqué  son  accord,  en 
insistant notamment sur le fait qu'il fallait aussi que l'on 
examine la possibilité d'avoir des compteurs intelligents, 
mais  non communicants,  des  compteurs  électroniques 
non communicants et puis que le consommateur devait 
demander de sortir du système.

Pour  tout  cela,  vous  aurez  une  réponse 
prochainement.

On sait  déjà  vers  quoi  on va  aller,  on a  assez  de 
données  pour  savoir  que  de  toute  façon  le  compteur 
intelligent,  il  en  faut,  que  le  fait  de  communiquer 
l'information vers le GRD, c'est quelque chose que l'on 
doit  faire  parce que  cela  lui  permet  de faire  plein de 
choses, notamment pour les fraudes ou pour limiter les 
pertes. Il y a plein d'avantages que l'on peut imaginer, 
aussi le fait que des releveurs ne doivent plus passer. Le 
fait que toute la logique des compteurs à budget, toute la 
logique des clients qui ne paient pas leur facture et qu'il 
faut quelque part responsabiliser, donc limiter dans leur 
consommation, sans leur couper le courant pour autant, 
tout cela, ce sont des choses de fonctionnalité qui sont 
déjà  comprises  dans  le  compteur  intelligent  ou 
communicant. Tout cela a du sens. Par contre, je vous 
confirme encore une fois que l'on laissera la possibilité 
aux clients qui le souhaitent que ces données ne soient 
pas  communiquées  au  marché  pour  rester  dans  une 
situation telle qu'aujourd'hui.

J'ai aussi entendu que les tarifs en partie capacitaires 
se  trouvaient  dans  le  gaz  et  donc  pourquoi  pas  dans 
l'électricité, ils sont bien dans le gaz et cela marche bien. 
C'est vrai, dans mon exposé ici, j'ai parlé sur les deux 
énergies, mais j'étais plus orienté électricité. Pour le gaz, 
la sonnette est différente et il y a une logique à cela. Je 
veux bien la développer, mais s'il y a des questions, c'est 
la logique simple, c'est qu'il y a un vecteur concurrent. 
Pour le gaz, vous avez le mazout pour le chauffage qui 
est toujours là. Ce que l'on veut, c'est que les gens se 
raccordent au gaz quand c'est possible, quand ils ont le 
réseau de gaz à proximité. On n'a aucun pouvoir pour 
faire des tarifs progressifs ou des termes capacitaires ou 
autres sur le mazout. On est  obligé de se mettre dans 
une position où les tarifs gaz soient les plus favorables 
pour que les gens fassent l'option du gaz. Le terme fixe 
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correspond  plus  ou  moins  au  coût  d'entretien  de  la 
chaudière au mazout et  il  y a des arguments qui sont 
différents. Il y a aussi, il n'y a pas tous ces enjeux de 
tarif incitatif. S'il n'y avait pas le côté incitatif, je dirais 
tout de suite que les tarifs soient capacitaires, si l'on ne 
peut rien inciter, qu'ils reflètent strictement la structure 
des coûts des GRD. Ici, on a une valeur ajoutée en plus : 
en étant incitatif, on limite les coûts. Cela, je crois que 
c'est imparable.

En faisant cela, pour tout ce qui concerne la tranche 
de consommateurs, on ne fait pas de subsides croisés, 
on y est très attentifs. On a des tarifs incitatifs. On a des 
tarifs  non  discriminatoires,  c'est-à-dire  que  l'on  a  des 
clients différents qui sont traités de la même façon, des 
clients similaires qui sont traités de la même façon, où 
qu'ils  soient  sur  le  réseau.  Tout  cela,  ce  sont  des 
principes de base qui sont là,  mais il  faut reconnaître 
que parfois il faut un peu arbitrer entre certains critères 
généraux que l'on met sur la tarification et qui parfois 
sont en contradiction.

Je crois que j'en ai assez dit. J'ai vu qu'il y a encore 
des questions. Si j'ai été un peu trop long, Monsieur le 
Président, je tiens à m'en excuser.

Échange de vues

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie, je ne sais pas si je 
dois dire le président de la CWaPE ou l'expert, que l'on 
a entendu. Je peux remercier les deux d'ailleurs.

M. Ghigny,  Président  de  la  Commission wallonne 
pour l'énergie (CWaPE). - Le président de la CWaPE.

M. Crucke (MR). - C'est cela que je dois choisir, j'ai 
le pressentiment que vous nous poussez à lire ce texte, 
en considérant qu'il doit être plus précis. 

Vous commencez par me dire : « Ce n'est pas parce 
que ce n'est  pas précis que l'on a tous les pouvoirs ». 
C'est ce que vous avez dit. On n'est pas ici dans un débat 
ad  hominem,  que  les  choses  soient  claires,  c'est  un 
principe.

En d'autres termes, il ne faut pas être trop précis non 
plus, mais il y a une différence entre être trop précis et 
être  imprécis.  J'ai  cette  conviction,  après  vous  avoir 
entendu aussi, comme d'autres avant vous, que l'on est 
imprécis. Cela ne vous facilite pas forcément la tâche, 
vous l'avez d'ailleurs précisé à certains moments, si je 
puis me permettre. M. Ghigny est une chose, mais il ne 
sera pas éternel – je vous souhaite de vivre encore 50 ou 
100 ans – mais après M. Ghigny, il y en aura un autre. 

Tout à l'heure, vous me disiez qu'il y a un contrôle, 
la  CWaPE,  c'est  la  Cour  d'appel  de  Liège.  C'est  un 
contrôle judiciaire, je parle d'un contrôle démocratique. 

C'est  bien pour cela que le  politique – je ne vais pas 
anticiper le débat aujourd'hui, mais j'ai un point de vue à 
ce propos – c'est au pouvoir politique à vous donner des 
lignes de conduite  par  rapport  au modèle à appliquer. 
Après, l'autre contrôle que vous évoquez, au plus il sera 
peu  précis,  au  plus  il  y  aura  des  recours  à  la  Cour 
d'appel de Liège. Je ne tiens pas à ce qu'ils soient trop 
nombreux. Je sais que l'on a beaucoup de spécialistes. 
Le  passé  nous  l'a  privé,  vous  l'avez  vécu  aussi. 
J'interprète  votre  propos  également  comme  étant  un 
travail complémentaire à faire par le Parlement.

Considérez-vous  aujourd'hui  que,  si  ce  texte  ne 
devait pas évoluer, il vous donne toutes les garanties de 
jouer  le  rôle  de  régulateur  d'arbitre  donc  des 
opérateurs ?  On y  intègre  les  modifications  que  vous 
avez suggérées.  Je  n'ai  pas  dit  que j'étais  d'accord ou 
pas, il y en a même certaines avec lesquelles je ne suis 
pas  d'accord,  mais  ce  n'est  pas  le  débat  du jour,  cela 
viendra  ultérieurement.  Ces  modifications  sont 
intégrées,  considérez-vous  que  vous  avez  la  ligne  de 
conduite nécessaire à opérer le rôle de régulateur ?

M. le Président. - La parole est à M. Ghigny.

M. Ghigny,  Président  de  la  Commission wallonne 
pour l'énergie (CWaPE). - C'est bien le Président de la 
CWaPE qui parle. Je n'ai pas dit, Monsieur Crucke, que 
le décret était globalement trop imprécis. J'ai plutôt dit 
qu'il  fallait  que  le  Gouvernement  et  le  Parlement 
donnent des lignes de politique générale et que nous les 
respections. Quand vous dites : « Aujourd'hui, c'est moi 
qui  suis  président  de  la  CWaPE,  demain  ce  sera 
quelqu'un  d'autre »,  les  lignes  politiques  générales  ne 
changeront pas. 

(Réaction de M. Crucke)

Il y en a une série qui est dedans. Quand il n'y en 
avait pas, on s'est basé sur la DPR et sur d'autres choses. 
On ne peut jamais prendre une décision sans s'appuyer 
sur toutes les décisions démocratiques qui ont été prises 
par le Parlement, par le Gouvernement et plus la nature 
est élevée, le Parlement, c'est mieux qu'une Déclaration 
de politique régionale évidemment. On prend ce qui est 
sur la table, au moment où l'on prend nos décisions. On 
s'est chaque fois appuyé là-dessus.

Si ce n'était pas moi, ce serait quelqu'un d'autre qui 
ferait  exactement  la  même  chose.  À  ce  propos,  je 
voudrais  excuser  l'absence  de  M. Thoreau  qui  est 
directeur,  pour  cet  aspect-là,  et  qui  aurait  bien  voulu 
m'accompagner  aujourd'hui,  mais  il  est  parti  en  Côte 
d'Ivoire parce que l'on nous a demandé d'aller présenter 
nos  méthodologies  tarifaires  là-bas  pour  aider  les 
régulateurs  des  pays  francophones,  à  comprendre 
comment on faisait. J'ai eu l'occasion quelquefois de le 
faire  et  je vous assure que c'est  très  intéressant.  Cela 
nous oblige à nous remettre en question, à nous poser 
des questions, sur le pourquoi on fait les choses comme 
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cela. Il est arrivé ce soir là-bas, sinon il aurait été avec 
moi. Ne croyez pas qu'il y a désintérêt de sa part.

Pourquoi  est-ce  que  je  parle  de  cela  maintenant ? 
Pour dire qu'il aurait parlé où j'ai parlé, il n'y aurait pas 
eu  un mot  de  différence.  Chacun a son tempérament, 
mais honnêtement, c'est une démarche globale que l'on 
mène au niveau de la CWaPE. Le jour où il y aura un 
autre président, il  ne pourra pas faire autre chose que 
cela.  Il  y  a  quand même pas mal d'orientations,  mais 
parfois  elles  sont  contradictoires.  En  même temps,  le 
Gouvernement dit :  « On veut véhiculer de l'énergie ». 
Si  à  un  moment  donné  il  devait  dire :  « On  veut  un 
terme  capacité »,  on  dirait  qu'il  y  a  là  quelque  part 
quelque chose de contradictoire.  On doit  parfois  faire 
des arbitrages, mais on est bien placé pour les faire tant 
que l'on reste  à notre rôle quand on a une question à 
poser.

Personnellement, il y a deux points où je ne suis pas 
à l'aise par rapport au décret : l'article 21 n'est pas assez 
précis, vous avez raison. On peut tout faire, donc on ne 
fera rien. Si l'on fait quoi que ce soit sans les balises, on 
va être attaqué, on ne pourra pas éviter éventuellement 
la multiplication de différents pilotes qui n'ont peut-être 
pas tous le même sens parce qu'il n'y a pas de balise.

(Réaction de M. Crucke)

Dans ces cas-là et l'article 4, ce n'est pas qu'il n'est 
pas  assez  précis.  Quand  M. Ernst  a  dit  qu'il  ne 
comprenait pas ce que cela voulait dire, cette phrase, le 
tarif sera-t-il plus élevé ou moins élevé ? Le décret ne 
va pas dire de telles choses. S'il  disait cela, il sortirait 
tout à fait de son rôle. Pas mal de règles ont été établies, 
notamment au niveau européen, qui sont très claires, et 
chacun doit rester à sa place. De la sorte, chacun fait son 
travail proprement.

On  ne  prend  aucune  initiative  pour  aller  dans  un 
sens qui serait contraire à ce que le Gouvernement fait. 
Pourquoi  le  voudrait-on  d'ailleurs ?  Qu'une  filière  se 
développe et une autre ne se développe pas, ce n'est pas 
cela notre raisonnement. Celui-ci est de dire : Que peut-
on faire pour répondre au mieux aux objectifs. Je vous 
assure, tout le monde à la CWaPE a ce souci.

Par  rapport  d'ailleurs  à  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel, 
quand vous dites que c'est la Cour d'appel qui décide, 
et cetera,  nous  considérons  que  sur  ce  coup  la  Cour 
d'appel n'a pas été opportune. Elle n'a pas fait, elle n'a 
pas suivi les compétences, mais elle ne le savait pas. On 
a fait un recours en cassation. Ce recours va sortir à un 
moment  donné,  mais  cela  prend  du  temps,  vous  le 
savez.  Le  jour  où  il  sort,  si  la  Cour  de  cassation 
confirme qu'effectivement c'est nous qui devons faire la 
méthode  tarifaire  et  pas  le  Gouvernement.  Donc,  la 
compensation, on pouvait déjà l'assurer pour les tarifs 
de  réseau.  On  remet  notre  initial  sur  la  table 
évidemment. On est cohérent, on n'a pas changé d'avis.

La Cour d'appel nous dit quelque chose, on respecte 
évidemment,  c'est  la  moindre  des  choses.  Nous 
considérons, nos juristes ont considéré et l'on a introduit 
un dossier pour faire un recours contre cette décision à 
la Cour de cassation. Si certaines choses ont été mises 
dans  le  décret,  qui  allaient  beaucoup trop  loin  et  qui 
nous enlevaient tout à fait notre mission spécifique, on 
fera aussi un recours au Conseil d'État.

On  n'aime  pas  cela,  on  veut  travailler  en  bonne 
collaboration pour que cela se passe bien. Pourquoi le 
Gouvernement ou le Parlement pourraient-ils être plus 
judicieux dans certains choix technologiques ou certains 
types  de  tarif ?  Chacun  son  rôle.  Donnez  les 
orientations. Plus vous allez loin, plus on sera contraint 
et l'on aura moins de liberté d'actions, c'est vrai, mais 
aussi,  on  pourra  moins  bien  remplir  notre  rôle 
d'optimisation  économique  et  d'intégration  des 
renouvelables dans ce mécanisme. C'est cela l'objectif.

De  façon  évidente,  il  n'y  aurait  pas  un  objectif 
d'énergie  renouvelable,  on  aurait  déjà  d'autres 
conséquences  en  termes  de  tarif.  Le  tarif  est  un  des 
outils  pour favoriser  cela.  Le terme « capacité »,  c'est 
pour répondre  à cela.  C'est  l'outil  le  moins cher  pour 
arriver  à  ce  résultat.  On peut le  chiffrer,  on a  chiffré 
d'autres choses. Je ne sais pas si je dois m'étendre là-
dessus,  mais  sur  la  capacité  flexible  pour  l'injection, 
c'est quelque chose qui est passé. Il y a eu un arrêté de 
Gouvernement qui est fait à ce propos et qui a limité la 
cloison financière à tout ce qui est capacité permanente. 
Un  producteur,  si  on  le  flexibilise  en  compensation 
permanente,  il  est  compensé  financièrement.  Si  on 
limite la flexibilité dans la partie qui est flexible, il n'y a 
pas  de  compensation financière.  Cela crée  un surcoût 
pour le consommateur final. À cause de cela, on a dû 
reconnaître des cas pour le nombre de certificats verts 
attribués nettement plus élevé. Le producteur qui nous 
dit : « Je n'ai pas la garantie de vendre tout le temps, je 
peux être coupé jusqu'à autant d'heures par an, donc ma 
rentabilité  est  moins  bonne,  donc  il  me  faut  plus  de 
certificats verts ». 

Quand on fait  le  bilan  entre  ce  surcoût-là  pour  le 
producteur et qu'il passe en certificat vert, si l'on veut 
que le  projet  se fasse.  Le coût que le gestionnaire de 
réseau aurait dû payer en compensation financière et qui 
pouvait être intégré dans les tarifs, j'insiste bien. Tout ce 
que l'on demande aux GRD, on donne la garantie que 
c'est repris dans les tarifs. Ce n'est pas un coût, c'est une 
dépense pour eux, mais c'est un coût qui est à prendre 
dans les tarifs. Le rapport, dans certains cas, que l'on a 
calculé était de 1,1. C'est un choix qui n'est pas l'option 
économique, mais c'est un choix qui limite le coût pour 
le gestionnaire de réseau. 

C'est là qu'il y a sans arrêt des arbitrages qu'il faut 
faire. Je trouve que la CWaPE est bien placée, pas pour 
avoir un chèque en blanc, certainement pas, mais pour 
faire ce genre d'arbitrage et d'argumenter. 
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M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Je  serai  bref,  parce  que 
M. Ghigny a déjà répondu à beaucoup de questions, y 
compris  aux  questions  de  M. Crucke,  juste  deux 
éléments  qui  rejoignent  des  interventions précédentes. 
D'une  part,  sur  votre  vision  de  la  place  du  réseau 
demain,  vous  avez  déjà  donné  des  éléments  puisque 
vous avez dit que vous n'étiez pas tellement favorable 
aux expériences pilotes. D'autre part, vous étiez plutôt 
dans une logique que l'on peut comprendre où le réseau, 
de ce que je comprends de ce que vous dites, garde plus 
ou  moins  la  place  qu'il  a  aujourd'hui,  c'est-à-dire  est 
relativement omniprésent dans les consommations et les 
productions électriques. Est-ce bien cela votre vision ? 

Vous pensez que d'autres modèles n'émergeront pas 
ou cela dépend-il de certaines conditions de politiques 
ou  d'actions  qui  seront  menées  dans  les  prochaines 
années,  qui  confirmeraient  cette  optique ?  Quelle  est 
votre  hypothèse  de  place  du  réseau  demain,  ou  vos 
hypothèses ?

En complément par rapport aux initiatives qui sont 
prévues  dans  le  décret  d'expérience  pilote  de 
microréseaux. Vous en avez déjà parlé. Quelle serait la 
place  des  différents  acteurs,  des  réseaux  notamment, 
dans  ce  genre  d'expérience  pilote,  puisque  certaines 
expériences pilotes sont en cours ? 

Le décret prévoit un cadre et vous avez reconnu que 
cela n'est pas votre option initiale, mais un mécanisme 
est prévu. Quelles balises identifieriez-vous par rapport 
à ce mécanisme ?

M. Ghigny,  Président  de  la  Commission wallonne 
pour l'énergie (CWaPE). - Il est très facile d'y répondre. 
La  plupart  des  personnes  du  secteur  connaissent  la 
réponse vu que l'on a eu l'occasion de la développer lors 
des rencontres de l'énergie de ce premier semestre. La 
vision que nous avons à l'horizon 2030 – et je crois que 
c'est  plus  ou  moins à  cette  échéance-là  que  l'on  peut 
citer dans un premier temps – est exactement celle-là : 
un réseau où tous les consommateurs d'électricité sont 
raccordés  et  qui  est  réellement  smart.  Il  a  les 
équipements nécessaires pour mesurer quart d'heure par 
quart  d'heure  et  peut  effectivement  avoir  cette 
dynamique en termes de capacité et de proportion.

Je n'ai  jamais  dit  que je  n'étais  pas  favorable  aux 
opérations pilotes,  au contraire,  j'y  suis  très  favorable 
parce qu'elles peuvent tester des méthodes tarifaires qui 
seront ensuite généralisées. 

Je suis pour des opérations pilotes qui ne se fassent 
pas  hors  réseau,  où on laisse  tout  comme maintenant 
mais  où on  simule  une  situation  différente,  des  tarifs 
différents.  À  la  limite,  que  le  montant  donné  pour 
l'opération pilote serve en partie à payer la  différence 
entre le tarif actuel et le tarif que l'on simule et que l'on 
voudrait tester pour le généraliser plus tard.

Voilà mon idée,  mais l'on ne va pas y arriver sans 
faire  d'opération  pilote.  Je  suis  donc  favorable  à  tout 
apprentissage.

Est-ce cela qui va se passer ? Je n'en suis pas sûr. 
J'en  ai  parlé  avec  M. Ernst  et  nous  étions  tombés 
d'accord là-dessus. Lui défendait les  microgrids tandis 
que je disais « non, tout sur réseaux ». Finalement, si les 
réseaux peuvent développer cette intelligence en termes 
de tarification, de réaction, de mettre des éléments de 
mesure à différents endroits du réseau pour savoir quand 
celui-ci atteint ses limites. Cela va se passer comme je 
l'imagine.

S'ils  n'en  sont  pas  capables,  s'ils  n'en  ont  pas  la 
volonté, si c'est trop lourd, s'ils ne peuvent pas le faire 
dans les délais voulus, s'ils ne donnent pas les signaux 
aujourd'hui  pour  y  aller  –  à  cet  égard,  quand  je  les 
entends  plaider  pour  une  tarification  capacitaire 
classique, je suis inquiet – ou s'il n'y a pas de volonté 
politique pour les aider à aller dans ce sens-là, cela va 
être compliqué pour tout le monde. 

Le problème des GRD est qu'il s'agit d'un monopole, 
ce qui est aussi leur avantage. Tant que les GRD croient 
qu'ils sont un monopole et qu'ils bénéficient d'un soutien 
politique suffisant, ils ne vont pas progresser. S'ils ont 
un monopole, qu'ils sont contrôlés et savent qu'il y a un 
défi  à  relever  parce  que,  s'ils  ne  font  pas  les  choses 
proprement, il y aura des microgrids. Ils auront tous les 
outils  en  main  pour  réaliser  cela :  les  connaissances 
techniques, la capacité et tout le soutien du régulateur 
qui leur donnera les moyens pour le faire proprement.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Je souhaite aborder plutôt quatre 
thèmes.  Le  premier  concerne  le  coût  de  la  transition 
énergétique globalement parlant et le coût qui va devoir 
être facturé au client final, résidentiel ou industriel.

Suivant les technologies utilisées pour produire de 
l'électricité  verte,  le  coût  sera  différent.  D'où  les 
questions suivantes.

Avez-vous une vision concernant le mix énergétique 
optimal permettant d'arriver à une transition énergétique 
répondant aux objectifs européens 2020 et préparant le 
terrain  pour  2030,  sachant  que  ce  mix  énergétique 
permettrait  d'atteindre  l'objectif  avec  un  coût 
supportable  pour  toutes  les  catégories  de  revenus  ou 
pour toutes les catégories d'entreprises ?

Deuxièmement,  je  comprends  qu'un  excès  de 
précision tue la flexibilité dont vous avez besoin pour 
suivre  l'évolution  et  pour  suivre  le  mouvement.  Il 
revient  aux  politiques,  au  Parlement  et  au 
Gouvernement  de  donner  les  grandes  orientations,  de 
fixer  les objectifs.  Le  rôle de  la  CWaPE est  de jouer 
celui  de  l'AViQ,  qui  ne  définit  pas  les  règles  du  jeu 
évoquées il y a quelques instants, mais qui veille à ce 
que les règles soient respectées et les objectifs atteints.
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Troisièmement, je sais que la CWaPE n'a pas que le 
rôle  de  régulateur  à  jouer.  Elle  a  aussi  un  rôle  de 
conseiller du Gouvernement et, si je ne me trompe pas, 
il est écrit dans les textes qui ont créé la CWaPE que, à 
son  initiative  ou  à  la  demande  du  Gouvernement,  la 
CWaPE peut rendre une série d'avis. Êtes-vous dans un 
scénario  réactif  ou  proactif ?  Précisément,  je  fais  ici 
référence à la notion de bulle de certificats verts.

Quel  a  été  l'avis  rendu  au  long  de  toutes  les 
décisions  prises  par  le  Gouvernement  en  matière  de 
gestion  des  certificats  verts,  dans  l'ensemble  des 
domaines  et  particulièrement  dans  le  secteur 
photovoltaïque ?

Je  sais  qu'en  2011  vous  et  d'autres  sont  venus  y 
assister ou donner des auditions au Parlement en attirant 
l'attention qu'une bulle est en train de se créer.

Mais « en train de se créer » signifie que le politique 
a  encore  eu  besoin  de  temps  avant  de  réagir  et  de 
prendre  des  mesures  et,  à  chaque  fois,  un  avis  de  la 
CWaPE a  été  donné  pour  des  mesures  qui,  quelques 
mois voire des années plus tard, s'avèrent insuffisantes 
pour gérer la bulle existante.

La  quatrième  question  porte  directement  sur  les 
tarifs  d'injection  qui  seraient  prélevés  ou  présumés. 
Avez-vous un tarif que vous pouvez chiffrer sous forme 
de monnaie et dont vous pouvez également identifier la 
manière avec laquelle il serait calculé ? Le sera-t-il à la 
production,  à  la  capacité,  à  la  puissance ?  Sur  quelle 
base le tarif va-t-il être chiffré ?

J'ai fait un exercice – je vous ai donné le tableau il y 
a quelques instants – basé sur un tarif qui avait déjà été 
dans la discussion, à savoir 55 euros par kilowatt crête. 

J'ai pu comparer différents scénarios.

Dans  le  premier  scénario,  quelqu'un  a  investi  en 
2009  dans  une  installation  photovoltaïque  d'une 
puissance telle que cinq mégawattheures sont produits. 
Avec un coût  à  l'achat  de 20 000 euros,  on déduit  la 
prime, l'avantage IPP que la personne a pu obtenir,  la 
compensation  sur  10 ans  et  l'ensemble  des  certificats 
verts obtenus sur 10 ans.

La personne a fait un bénéfice, hors tarif d'injection, 
de l'ordre de 25 000 euros. Avec tarif  d'injection, cela 
diminue un peu.

Le  scénario  est  identique  pour  2014.  Le  prix  de 
l'installation a un peu chuté, 17 000 euros, la puissance 
est la même. Il n'y a plus de prime, plus d'avantages IPP, 
il y a toujours la compensation et les certificats. Le gain 
net est de l'ordre de 16 700 euros.

Voilà pour ce qui concerne le régime SOLWATT.

Analysons le régime Qualiwatt, toujours sur base de 
la même puissance, 5,5 kilowatts crête, une production 

de  cinq  mégawattheures,  un  prix  à  l'achat  de 
12 000 euros – parce que l'on est à l'année 2016 – et des 
primes accordées par le réseau de l'ordre de 3 750 euros 
au total.

Toujours  avec  la  même  compensation,  mais  sans 
certificats verts, on arrive au bout de 10 ans à un gain 
net de 2 750 euros. Si je prends comme référence le tarif 
d'injection  pour  une  telle  installation  de  55 euros  qui 
revenait dans la discussion, je tombe à zéro en ce qui 
concerne l'intérêt économique.

Au bout de 10 ans, économiquement, c'est zéro.

Je  prends  un  autre  exemple,  une  installation  plus 
petite qui permet de produire les trois mégawattheures, 
suivant le même calcul, j'arrive au bout de 10 ans à un 
gain de l'ordre de 1 700 euros.

On  doit  poser  la  question  par  rapport  au  régime 
SOLWATT  mais  aussi  ne  pas  oublier  le  régime 
Qualiwatt.  N'y a-t-il  pas un danger de tuer le  secteur 
région Qualiwatt ?

Deuxièmement,  puisque  vous  avez  obtenu  le 
tableau,  je  souhaite  –  si  vous avez  la  possibilité,  pas 
maintenant, mais au fil des jours qui suivent – que vos 
services valident le calcul afin que je sois sûr de ne pas 
avoir commis d'erreur. 

M. le Président. - La parole est à M. Ghigny.

M. Ghigny,  Président  de  la  Commission wallonne 
pour  l'énergie  (CWaPE).  -  Le  coût  de  la  transition 
énergétique,  je  ne  le  connais  pas  et  je  dirais  qu'à  la 
limite – je rebondis sur ce que M. Henry a dit  tout à 
l'heure  –  si  l'on  ne  fait  rien,  le  coût  sera  peut  être 
supérieur, j'en suis persuadé. Je suis dans une logique de 
coût  marginal,  d'essayer  de  voir  comment  on  peut 
réduire  au  maximum  les  coûts.  Il  y  a  des  choses 
inéluctables.

Il  est  évident  que  le  développement  des 
renouvelables  a  un  coût,  les  OSP  ont  un  coût, 
l'enfouissement des lignes, cela a un coût aussi, c'est une 
chose qui est dans le décret.

On peut essayer de chiffrer tout cela, mais une fois 
que c'est une volonté politique que vous exprimez, je me 
dis que vous avez fait vos calculs. Je veux bien le faire 
pour  une  nouvelle  orientation,  mais  aujourd'hui  je  ne 
sais pas exactement quel est le coût. Le coût par rapport 
à  quelle  référence ?  De  toute  façon  les  réseaux 
vieillissent, il faut bien les renouveler.

J'ai donc difficile à répondre à cette question. 

Par contre,  je suis capable,  dans beaucoup de cas, 
d'essayer  d'imaginer  ce  qui  coûte  moins  cher.  Par 
exemple, je peux facilement chiffrer qu'il est moins cher 
de faciliter l'accès pour des productions renouvelables 
sur le réseau et de favoriser l'utilisation de l'électricité à 
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des tarifs intéressants plutôt que d'augmenter le soutien 
au  renouvelable,  cela  oui.  On  a  fait  quelques 
simulations. On se dit entre les deux que le  smart grid 
est plus économique que d'augmenter le soutien parce 
que  le  réseau  ne  fait  pas  les  efforts  qu'il  faut  pour 
intégrer le renouvelable. Le smart grid est moins cher.

Dans  l'actualisation  de  l'étude  sur  les  compteurs 
intelligents, on va faire la même chose. La réponse que 
j'ai faite à M. le Ministre, je veux bien tester tout cela 
mais ne me demandez pas d'avoir une idée globale avec 
les coûts/bénéfices pour chacun des acteurs comme cela 
a été fait par Cap Gemini avant. On n'a pas l'outil, cela 
va nous coûter très cher, cela va prendre un temps fou. 
Finalement  on  n'a  pas  le  choix,  les  compteurs 
intelligents on ne peut pas faire autrement, il n'y a plus 
rien d'autre sur le marché.

Permettez-moi  plutôt  de  tester  les  variantes  sur 
lesquelles  on  peut  jouer  pour  essayer  d'assurer  leur 
déploiement au rythme qui serait le plus économique, à 
d'abord accorder  les  clients  qui  vont  en avoir  le  plus 
grand bénéfice, et cetera.

C'est  donc  un  peu  du  qualitatif  avec  des  chiffres 
derrière, mais on ne va pas faire une étude globale de ce 
que cela coûte. Au niveau du mix énergétique global ou 
optimal, a priori – certains vont me trouver très libéral – 
j'ai  envie  de  laisser  la  concurrence  se  faire  entre  les 
filières. 

Ma logique était de dire « un CV, un mégawattheure, 
que les filières les plus proches pénètrent le marché ». 
Là déjà on aura un flux de mix qui se constituera parce 
qu'il  n'y  a  pas  que  le  CV,  il  y  a  aussi  la  vente  de 
l'électricité. Quand on fait de l'hydraulique, ou contre la 
biomasse, on a un prix de vente de l'électricité qui est 
différent  que  quand  c'est  éolien  ou  solaire.  On  peut 
piloter les choses autrement. 

Je vais dire que je veux bien vous aider à aller vers 
une solution qui est la moins coûteuse possible et le fuel 
mix sera presqu'une conclusion de cela. 

J'ai bien sûr mon idée que l'on ne va pas tout faire en 
solaire  ou  pas  tout  en  éolien,  évidemment ;  que  l'on 
continuera  à  avoir  de  la  puissance  conventionnelle 
pendant  un certain  temps,  c'est  évident.  Je  pense  que 
l'on va vers un système majoritairement renouvelable. Si 
je dis 100 % renouvelable, je serai obligé de dire 110 % 
parce qu’à certains moments il n'y aura pas assez et il 
faudra investir davantage. Cela me paraît aller trop loin. 
Je préfère donc dire que l'on va vers un système – c'est 
peut-être en 2050 – qui sera renouvelable. Je crois que 
c'est la tendance de fond au niveau européen. Il restera 
des outils conventionnels que l'on devra rémunérer pour 
faire  les  appoints  à  certains  moments.  La  flexibilité 
permet toujours et de plus en plus permettra de déplacer 
les  consommations  pour  coller  à  la  production 
renouvelable,  mais  ne  permettra  pas  d'augmenter  la 
production si  une année il  y a  plus de consommation 

parce  qu'il  fait  plus  froid  ou  parce  qu'il  y  a  des 
conditions particulières en termes de vent ou de pluie.

Excès de président tue la flexibilité. Je suis d'accord 
avec ce que vous avez dit. Par rapport au décret, vous 
avez  repris  ce  que  j'ai  dit  donc  je  n'ai  pas  de 
commentaire à faire. Si l'on modifie le décret comme on 
l'a  demandé pour  l'article 21 là  on pourra fonctionner 
parce que le cadre sera précisé. La CWaPE ne peut rien 
faire  quand  c'est  trop  vague  pour  l'article 21 
spécifiquement. Pour l'article 4, ce n'est pas que l'on ne 
puisse rien faire c'est que l'on ne pourra pas faire ce qui 
nous paraît  être  la  meilleure  solution pour  le  marché. 
C'est-à-dire faire contribuer sur base des prélèvements 
bruts.  On  ne  pourra  pas  le  faire  sauf  si  la  Cour  de 
cassation  le  dit.  Sinon  pour  le  reste,  le  décret  nous 
permettra de fonctionner.

Qu'a-t-on rendu au conseil du Gouvernement, dites-
vous ?  Sommes-nous  proactifs,  pas  proactifs ?  On 
essaye d'être proactifs, on peut toujours nous reprocher 
de ne pas l'avoir été assez. On n'est pas non plus devins. 
On peut aussi se tromper dans les estimations. Il y a des 
choses  que  l'on  ne  contrôle  pas  et  heureusement. 
Généralement, on essaye d'être proactifs par rapport au 
Gouvernement,  par  rapport  au  ministre.  Mon 
interlocuteur  c'est  M. le Ministre,  c'est  à  lui  que 
j'annonce,  puis  à  lui  de  voir  ce  qu'il  en  fait.  On 
considère que notre souci de transparence nous amène à 
répondre à toutes les questions que l'on nous pose même 
quand  elles  sont  dérangeantes,  mais  nous  ne  prenons 
jamais l'initiative d'essayer de faire passer un message. 
Ce n'est pas notre rôle.  Nous avons quelqu'un qui est 
spécialiste pour répondre aux questions des journalistes 
mais  on  n'a  jamais  été  proactifs,  on  ne  fait  pas  de 
communiqué de presse. On ne fait pas ce que la CREG 
fait, on considère que ce n'est pas notre rôle.

Avons-nous  été  assez  proactifs,  avons-nous  assez 
informé M. le Ministre ? Le premier message que nous 
avons  envoyé  sur  SOLWATT,  en  2007,  c'était  à 
M. le Ministre Antoine. Quand il nous a interrogés sur le 
fait de donner une aide supplémentaire pour mettre des 
panneaux photovoltaïques chez les citoyens, on n'a pas 
remis  une  seule seconde en cause l'intention qui  était 
tout  à  fait  louable.  On lui  a  dit,  à  l'époque,  on a les 
traces et cela a été relaté dans la presse : « Ne le fait pas 
par  le  biais  des  certificats  verts,  faites-le  par  une 
prime. » À cela,  il  nous  a  répondu  qu'il  voulait  les 
certificats verts. Alors, il était avec cinq certificats verts 
et, la veille ou l'avant-veille, il est passé à sept certificats 
verts.  Nous, on lui  a  dit  « ne faites pas cela.  Si vous 
voulez que ce soit les certificats verts, donnez-en un ». 
C'est un avis que l'on a rendu. Un certificat vert qui vaut 
450 euros, si vous voulez. C'est ce que les Flamands ont 
fait. Ils ont fait les certificats verts mais ils valaient plus 
que  les  autres.  Comme  cela,  c'est  le  secteur  qui 
financera. En Flandre, ce sont les GRD qui ont dû les 
racheter. Cela aurait pu être autrement en Wallonie. En 
tout cas, Monsieur le Ministre, faites un prix spécial qui 
sera racheté par un autre mécanisme, mais n'allez pas 
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perturber  le  marché  des  CV  en  donnant  une 
surabondance d'offres. 

On n'a pas été écouté en 2007 et je le regrette encore 
aujourd'hui.

Aurais-je dû faire du tapage autour de cela ? Non, on 
ne l'a pas fait mais l'avis était rendu à M. le Ministre et 
plus tard quand la bulle arrivait – en 2010 – on a dit à 
M. le Ministre  Nollet  « là,  il  faut  réduire ».  On  a  dit 
aussi :  « à  l'heure  actuelle  –  écoutez-moi  bien – vous 
pouvez  vous  contenter  de  zéro  CV.  Tant  qu'il  y  a  la 
compensation, zéro CV était suffisant. »

(Réactions dans l'assemblée)

Il y en a eu sept, taux dégressif, mais il a soulevé la 
prime aussi. 

Maintenant, je reconnais que c'est dans un avis, mais 
que l'on n'a pas fait une publicité extraordinaire. C'est 
publié sur notre site, tout est transparent. 

(Réaction de M. Stoffels)

On ne fait pas de tapage autour de cela. Ceci dit, je 
comprends que c'est très difficile pour le Gouvernement 
de prendre ce point de vue là. Un des arguments que l'on 
a entendus en retour : « Ecoutez, vous dites cela parce 
qu'il y a la compensation et qu'il y a la déduction fiscale. 
La déduction fiscale c'est le Fédéral, ce n'est pas nous ».

Ce sont les conditions que nous avons données en 
2010. La bulle est arrivée après, elle n'était pas encore 
là. La bulle, honnêtement, on ne l'a pas vue venir. Cela 
s'est passé en plusieurs étapes. On savait bien sûr que le 
soutien était trop important mais de telle ampleur. 

Ce  qui  s'est  passé,  c'est  qu'à  plusieurs  reprises  le 
Gouvernement a permis d'abord que ce ne soit pas la 
date  où  l'organisme  agréé  vient  constater  que 
l'installation fonctionne qui est la date de référence, ce 
sera la date de la commande, puis on va donner un délai 
pour la réalisation et puis on allonge le délai parce qu'il 
y a eu les intempéries. Finalement, on a pu voir en un 
mois – le mois de novembre 2011 – qu'il y a eu plus de 
commandes  de  panneaux  que  pendant  une  année 
complète. La bulle s'est créée à ce moment-là et, non, on 
ne l'a pas vue venir. On se rendait bien compte qu'il y 
avait plus de panneaux mais on n'avait pas l'information. 
On a essayé d'interroger les installateurs : « Avez-vous 
beaucoup de commandes ? » et leur réponse était non. 
Ils avaient peur qu'en dénonçant on change les règles du 
jeu.

Je ne sais pas comment j'aurais pu faire autrement. 
Je ne m'attendais pas à une telle ampleur. 

On ne l'a  vu que quelques mois  plus  tard et  à  ce 
moment-là  il  n'y  avait  plus  moyen  de  faire  la 
commande.

Rappelez-vous  que,  fin 2011,  la  déduction  fiscale 
était supprimée. Plusieurs choses sont venues en même 
temps et l'on a donné la capacité à ceux qui avaient les 
moyens de passer commande. Il y a des choses pas très 
propres qui se sont passées à ce moment-là. Je parle du 
côté  des  installateurs,  peut-être  avec  des  fausses 
commandes,  peut-être  des  acomptes  payés  par  eux-
mêmes pour dire, après, que la commande était faite. Ce 
sont des choses malheureuses. Certains ont été victimes 
de cela parce  que lorsque l'on incite  les  gens à dire : 
« Installez des panneaux, cela ne vous coûtera rien, cela 
vous rapportera, à la limite, faites un emprunt pour le 
faire », on arrive à des situations aberrantes où des gens 
se sont fait rouler dans la farine. C'est lamentable.

Honnêtement, je dois vous avouer que l'on n'a pas 
vu venir cette intensité-là et l'on n'a pas eu la réaction. 
On  a  attendu des  courriers  du  Gouvernement.  On ne 
voulait pas que l'on prolonge la durée pendant laquelle 
les  panneaux  pouvaient  être  installés.  Maintenant, 
regardez, il y en a de trop. 

On a reçu un courrier  qui dit :  « Vous devez tenir 
compte  que  vu,  les  conditions  climatiques,  il  faut 
rajouter trois mois ». D'accord, on le fait.

Je  ne dis  pas  que l'on a été  parfaits,  certainement 
pas.  Lors  d'une  récente  interview  à  la  radio,  on  m'a 
demandé ce que j'aurais fait de différent. Aujourd'hui, je 
me dis que j'aurais pu être un peu plus alerté.

J'ai  même  été  jusqu'à  dire  à  un  représentant  de 
M. le Ministre – malheureusement un écrit ne peut pas 
l'attester,  mais  c'était  à  la  CWaPE  en  2011  –  qu'il 
faudrait  annoncer  que  la  compensation  n'est  pas 
définitive.  Il  faut  prévoir,  mais  le  faire  maintenant.  Il 
m'a  dit :  « Comment  voulez-vous ?  On ne  va  tout  de 
même pas mettre au point une taxe qui va bénéficier au 
Gouvernement  suivant. »  C'est  logique,  je  ne  critique 
pas, c'est la réalité.

Je  déplore  donc  aujourd'hui  que  l'on  n'ait  pas  pu 
informer plutôt  les  prosumers,  car  effectivement  cette 
compensation était une bonne solution. Elle était simple, 
elle  permettait  d'avoir  un  gain  immédiat  facilement. 
Mais, penser que cela allait durer 25 ans, ce n'était pas 
réaliste. 

En ce qui concerne le tarif  d'injection, je voudrais 
juste dire que vous parlez de tarif d'injection, mais ce 
n'est pas de cela qu'il s'agit. Le tarif d'injection, je sais 
combien cela va faire, c'est pour toutes les installations 
qui injectent sur le réseau. Vous me parlez du prosumer 
et  nous  on  souhaite  ne  pas  lui  appliquer  le  tarif 
d'injection. Il ne paie rien pour la quantité d'énergie qu'il 
injecte sur le réseau. On souhaite seulement qu'il couvre 
beaucoup de réseaux pour tout ce qu'il  prélève sur  le 
réseau, mais il n'y a pas de tarif d'injection. 

Vos chiffres, je peux les lire plus attentivement, ils 
me paraissent justes. Vous dites que, pour les cas où il 
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n'y a plus de compensation, au bout de 10 ans on arrive 
à zéro, on a remboursé l'investissement. Je dis ce n'est 
pas  encore si  mal que  cela parce qu'après il  continue 
encore à générer de l'électricité, donc un certain profit, 
mais ce n'est pas autant que certains auraient espéré.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Que cela refroidit très fort l'envie 
de se lancer dans ce genre de technologie.

M. Ghigny,  Président  de  la  Commission wallonne 
pour l'énergie (CWaPE). -  Ce n'est  plus un placement 
financier aujourd'hui. En Flandre, il  n'y a plus aucune 
aide  et  ils  programment  la  suppression  totale  de  la 
compensation.  À Bruxelles, ils l'ont programmée pour 
2019, il n'y aura plus de compensation même pas sur la 
commodité.  Ce que je  dis,  ce qui  arrivera un jour  en 
Wallonie,  c'est  que  nous ne  pourrons pas  ignorer  que 
d'autres régions le font. À un moment donné, la TVA 
dira  qu'il  faut  arrêter  aussi  là.  Malgré  cela,  on  place 
encore  des  panneaux  en  Flandre.  Ce  sont  des  choix 

citoyens qui ne sont pas déraisonnables. Comme lorsque 
l'on isole sa maison, on sait bien que l'on ne rentabilise 
pas  cette  isolation  en  10 ans,  mais,  certains  le  font 
quand même.

M. le Président. - De manière générale, il n'y a plus 
de réaction ?

Avant de se quitter, on a reçu une contribution écrite 
de  la  confédération  Construction  wallone,  tous  les 
députés l'ont reçue.

Je  propose  de  la  joindre  au  rapport.  Peut-on  faire 
comme cela ?

Je vous remercie.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée a 18 heures 20 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AMR Automated Meter Reading
AViQ Agence pour une Vie de Qualité
CEDEC Centre européen d'évolution économique
CO2 dioxyde de carbone
COP21 21e  conférence  des  parties  de  la  Convention-cadre  des  Nations  unies  sur  les  changements 

climatiques 
CREG Commission de Régulation de l'Électricité et du Gaz
CV certificats verts
CWaPE Commission wallonne pour l'énergie
DPR Déclaration de politique régionale
EDORA Fédération des producteurs d'énergie renouvelable
Electrabel Fournisseur d'électricité et de gaz naturel 
FEBEG Fédération Belge des Entreprises Électriques et Gazières
GRD Gestionnaires des réseaux de distribution
GRT Gestionnaire du réseau de transport
IPP impôt des personnes physiques
O.I.S.P. organismes d'insertion socioprofessionnelle
OLO Obligation linéaire
ORES Opérateur de Réseaux d'énergie
OSP obligations de service public
P.M.E. petite et moyenne entreprise
PV procès verbal 
RAB Regulated Asset Base (base des actifs régulés)
RESA RESA gestionnaire de réseaux de distribution d'électricité et de gaz
RLP Real Load Profiles (Profil réel de charge)
RMCI rémunération des capitaux investis
SLP Synthetic Load Profiles (Profils de charge synthétiques)
SMS Short Message System
SOLWATT Programme pour développer le solaire photovoltaïque
TPCV Touche pas à mes certificats verts ASBL
TVA taxe sur la valeur ajoutée
ULg Université de Liège
URD utilisateur du réseau de distribution
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	Projet de décret relatif à la méthodologie tarifaire applicable aux gestionnaires de réseaux de distribution de gaz et d'électricité (Doc. 576 (2015-2016) N° 1)
	Audition de M. Heyse, Chief Financial Officer de RESA
	Audition de M. Grifnée, Administrateur délégué d'ORES
	Échange de vues
	Audition de M. Ernst, Professeur à l'ULg
	Échange de vues
	Audition de M. Ghigny, Président de la Commission wallonne pour l'énergie (CWaPE)
	Échange de vues

	Liste des intervenants
	Abréviations courantes

